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RÉALISER UNE POLITIQUE
D’AMÉNAGEMENT 

ET DE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE AMBITIEUSE

AXE 1

1 - REFONDER LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET PASSER À L’OPÉRATIONNALITÉ

2 - RÉALISER LES PROJETS STRUCTURANTS DU TERRITOIRE

3 - METTRE EN ŒUVRE L’AMBITION ÉCONOMIQUE DE L’OUEST
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5 - FAIRE DES PORTS DE PLAISANCE DES LIEUX D’ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE

ET ÉCONOMIQUE
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Dans le cadre de la révision du Schéma 
d’Aménagement Régional et de la révision du 
Schéma de Cohérence Territoriale, le Territoire de 
l’Ouest affirme son positionnement stratégique 
pour le devenir de La Réunion pour les 20 

prochaines années avec l’implantation de l’unique 
port de commerce de La Réunion, le poids de son 
tissu économique, une pression démographique 
importante et un cœur habité du Parc National qui 
constitue un des joyaux de l’île à l’international.

Par délibération en Conseil Communautaire 
du 16 décembre 2022, le Territoire de l’Ouest a 
prescrit la révision de son Schéma de Cohérence 
Territoriale. Il s’est engagé dans l’élaboration d’un 
SCoT modernisé qui vaudra Plan Climat Air Energie 
Territorial : un SCoT « Air Energie Climat ».

S’inscrivant dans la continuité des travaux du 
nouveau projet de Territoire Ouest 2040 et du 
Plan Climat Air Energie Territorial approuvé le 25 
juin 2025, cette révision devra intégrer une double 

trajectoire à horizon 2050 : la neutralité en matière 
d’artificialisation d’une part, et la neutralité 
carbone, d’autre part. Elle permettra également 
d’apporter des éléments de connaissance et de 
formaliser les trames verte, bleue, brune (les 
sols) et noire (nocturne). Cette vision préfigure 
un observatoire foncier qui questionnera, au-delà 
de la politique du logement, l’opportunité d’une 
stratégie foncière à 360 degrés permettant de 
mobiliser les fonciers nécessaires pour les besoins 
du territoire.

• La poursuite de la mission d’élaboration du SCoT 
Air Energie Climat confiée au groupement d’études 
piloté par Citadia Conseil depuis mars 2024 : 

- Finalisation du diagnostic ; 
- Première version du Projet d’Aménagement 
Stratégique soumis au débat du conseil 
communautaire, 
- Association des Communes et Personnes 
Publiques Associées (PPA) aux travaux.

• Définition de la trajectoire ZAN :
-25%/-35%/-40% ;

• Engagement des travaux du Document 
d’Orientations et d’Objectifs (DOO) au dernier 
trimestre 2025 ;
• Réunion publique sur la révision du SCoT (de pair 
avec le PCAET) ;
• Lancement d’une mission express sur la stratégie 
à définir sur la ressource en Eau pour alimenter les 
travaux du SCoT.

ORIENTATION 1
REFONDER LE PROJET D’AMÉNAGEMENT 

STRATÉGIQUE
ET PASSER À L’OPÉRATIONNALITÉ

LA RÉVISION DU SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCoT)

BILAN 2025 

INDICATEUR BILAN 2024 BILAN 2025 ECART 2024-2025
Taux d'avancement de 

la révision du SCoT
35 % 50% +15 points %
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Le Schéma de Cohérence Territoriale, approuvé 
par le Conseil Communautaire du 21 décembre 
2016 et modifié le 3 Octobre 2022 pour intégrer 
les dispositions de la loi ELAN, restera en vigueur 
jusqu’à l’aboutissement de sa révision.
Par ailleurs, depuis le 1er juin 2023, la Direction de 
l’Aménagement du Territoire, de la Planification et 
de l’Habitat du Territoire de l’Ouest coordonne les 
avis sur les autorisations d’urbanisme (permis de 
construire, permis d’aménager, …) avec le concours 
des autres directions (Environnement, Economie, 

Culture/tourisme, Patrimoine, Eau, Transport, 
…). Ainsi, la compatibilité des permis créant une 
surface de plancher de plus de 5000 m² fait l’objet 
d’un avis opposable au titre du SCoT en vigueur. 

• Accompagnement des plans locaux d’urbanisme 
(PLU) dans le cadre de leur mise en compatibilité 
avec le SCoT modifié, avec participation aux ateliers 
et réunions de Personnes Publiques Associées 
(PPA) dans le cadre de la révision des PLU de Saint-
Paul, Trois-Bassins, La Possession et Saint-Leu ; 
• Instruction des dossiers d’évolution des PLU, des 
dossiers de CDAC (Commission départementale 
d’aménagement commercial) et des autorisations 
d’urbanisme au regard de la compatibilité avec 
le SCoT modifié (opérations d’aménagement, 
constructions >5000 m² de surface de plancher…) ;
• Suivi des procédures d’évolution des autres 
documents supra et la compatibilité du SCoT 
avec ces documents, en priorité le Schéma 
d’Aménagement Régional en cours de révision, 

la Charte du Parc National, Schéma Régional des 
Carrières en cours d’élaboration, des Plans de 
Prévention des risques etc… 
• Engagement de la 4ème actualisation des 
indicateurs de l’observatoire du SCoT, sur la base 
d’un nouveau contrat de quasi régie, permettant 
d’assurer la continuité de l’observation des 
indicateurs du SCoT en vigueur et de préfigurer 
l’observatoire du futur SCoT Air Energie Climat ;
• Dans le cadre de la convention AGORAH 2024-
2026, validation de la subvention pour la mise en 
œuvre de son programme de travail 2025 ;
• Participation aux comités techniques, groupes 
de travail et accompagnement de l’élue en Conseil 
d’Administration et Assemblée générale de 
l’Agorah.

LA MISE EN ŒUVRE DU SCHÉMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
MODIFIÉ

BILAN 2025 

SUIVI D’ACTIVITÉ BILAN 2024 BILAN 2025
Avis sur l’évolution des PLU 

(modification, révision, mise en 
compatibilité) en fonction de 

l’activité des communes
1 4

Avis sur permis et autorisations 
d’urbanisme (en fonction

de l’activité des communes)
219 207
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Depuis 2023, un mandat a été confié à la Société 
Publique Locale Grand Ouest (SPL GO) pour la 
réalisation des études pré-opérationnelles et la 
formalisation du dossier de réalisation, approuvée 
fin 2025. Cela a permis de formaliser le contrat de 
concession aux risques du concédant avec la SPL 
GO. 
L’aménagement de la Plaine de Cambaie se fait 
en concertation avec les acteurs concernés dans 
le cadre des comités technique et de pilotage 
semestriels. La ZAC Ecocité Phaonce est l’une des 

39 opérations retenues au niveau national dans le 
cadre de l’AMI (appel à manifestation d’intérêt) « 
Démonstrateur Ville Durable » (DVD) dont l’objectif 
est d’innover en termes de résilience, d’inclusion, 
de sobriété et de productivité urbaine. Il s’agira 
d’engager les actions de la phase de réalisation 
du DVD, concernant la réutilisation des eaux usées 
(REUSE), le déploiement de la palette végétale et 
la création d’un substrat pour la fertilisation de 
l’Ecocité Phaonce, dans le cadre du projet « Terres 
Fertiles ».

• Ateliers participatifs (élus et services) ;
• Orientations programmatiques confortées et 
validées ;
• Plan d’aménagement actualisé ;
• Phase d’incubation du « Démonstrateur de la 
Ville Durable » finalisée et clôturée ;
• Formalisation et validation de la candidature 
pour la phase de réalisation du « Démonstrateur 
de la Ville Durable » pour la période 2027-2031 ;

• Approbation du dossier de réalisation de la ZAC 
Ecocité Phaonce ;
• Contrat de concession avec la SPL GO aux risques 
de l’EPCI (établissement public de coopération 
intercommunale) sur le périmètre opérationnel de 
la ZAC Ecocité Phaonce ;
• Mandat d’études sur la ZAC 2 confié à la SPL GO.

ORIENTATION 2
RÉALISER LES PROJETS

STRUCTURANTS DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DE LA ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ ÉCOCITE 
PHAONCE

BILAN 2025 

INDICATEUR BILAN 2024 BILAN 2025 ECART 2024-2025

ZAC Ecocité Phaonce Démarrage études 
avancement (30%) Suivi des études 75% +45 points %
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L’opération pour le Territoire de l’Ouest consiste 
à réhabiliter et à amener les réseaux nécessaires, 
notamment sur la voie Henri Cornu, permettant 
d’une part, de rendre constructible la ZAE 
d’initiative privée HEVA (31 lots, 120 000 m2 de 
locaux pour des activités industrielles, artisanales, 
de stockage et de services), située au Sud de la 

voie, et, d’autre part, de redonner des perspectives 
aux potentielles initiatives privées localisées au 
Nord de la voie. Ainsi, un Projet Urbain Partenarial 
(PUP) a été instauré en 2023 sur un périmètre de 
près de 87 hectares, permettant de faire cofinancer 
les travaux de VRD par les entreprises qui s’y 
implanteront ou s’y développeront. 

REQUALIFICATION DE LA TRAME VIAIRE ET DES RÉSEAUX PRIMAIRES 
DU PÉRIMÈTRE HENRI CORNU

• Suivi et pilotage du mandat de travaux avec la SPL Grand Ouest pour la réalisation des travaux de 
viabilisation (VRD) ;
• Report du démarrage des travaux en 2026, faute de maîtrise foncière préalable de la voie H. Cornu 
notamment ;
• Maîtrises foncières réalisées concernant la phase 1 des travaux.

BILAN 2025 

INDICATEUR BILAN 2024 BILAN 2025 ECART 2024-2025

Etat d'avancement
des travaux VRD
financés par PUP

sur ZAE Henri Cornu

Attribution mandat
travaux

SPL GO 20%

DCE finalisé,
consultations
lancées 50%

+ 30 points %
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La Zone Industrialo-Portuaire (ZIP) constitue l’un 
des derniers grands espaces d’intérêt régional 
disponibles (8O ha), à proximité immédiate du 
Grand Port Maritime de La Réunion, par lequel 
transite 97% des marchandises importées ou 
exportées.
Cette zone est une opportunité pour bâtir une 
stratégie économique ambitieuse et structurante 
pour l’Ouest et l’ensemble de l’île, tout en 
permettant le développement du Grand Port et 
en offrant à court terme, des solutions utiles pour 
l’économie et l’industrie, privilégiant un modèle 

de développement fondé sur la production locale 
et le développement des échanges avec les pays 
de notre environnement régional. Au regard de 
son positionnement géographique, La Réunion a 
l’opportunité de se positionner dans l’Océan indien 
« comme une plateforme d’échanges européenne 
à l’interface des flux Europe/Afrique/Asie/Inde ». 
Le développement de cette zone s’inscrit dans 
une armature économique du Territoire de l’Ouest 
attractive et dynamique, qui positionne l’Ouest 
dans son rôle central de capitale économique de 
La Réunion.

Face à la saturation des cimetières communaux, 
le Territoire de l’Ouest étudiera la faisabilité d’un 
pôle funéraire intercommunal, afin d’analyser 
l’adéquation entre l’offre actuelle et les besoins 

de la population, anticiper les enjeux socio-
démographiques du territoire, et définir un projet 
cohérent et économiquement viable pour le 
territoire.

LA ZONE INDUSTRIALO-PORTUAIRE

LE CENTRE FUNÉRAIRE INTERCOMMUNAL

• L’étude d’aménagement a déterminé un scénario de développement économique équilibré qui octroie 
des capacités d’extension du Grand Port Maritime et garantit des capacités d’accueil pour des entreprises 
sur la zone.

L’étude, lancée en 2023, a permis dans sa première 
phase, de faire l’analyse générale et l’état des lieux 
du cadre réglementaire, des pratiques funéraires. 
En 2024, la finalisation de la mission a porté sur 
les volets Programmatique et Aménagement. 
Le comité de pilotage du 21 août 2024 a pu 
ainsi valider l’opportunité du Centre funéraire 
intercommunal (CFI) et d’en valider la localisation 
au niveau du pôle secondaire de Plateau Caillou.

Une évolution des compétences du Territoire 
de l’Ouest a été engagée pour la réalisation, à 
moyen terme, d’un cimetière intercommunal, puis 
à horizon 2035, la réalisation d’un crématorium. 
Le Territoire de l’Ouest est en attente de l’arrêté 
préfectoral actant la modification statutaire.

BILAN 2025 

BILAN 2025 
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Faire de l’Ouest la capitale économique durable et innovante de La Réunion passe par une politique 
dynamique du Territoire de l’Ouest en matière d’accueil d’entreprises à fort potentiel et créatrices de 
valeurs, d’accompagnement et de développement des filières d’excellence comme l’économie bleue, 
l’économie circulaire, l’aménagement bioclimatique, l’écoconstruction, l’agroalimentaire et les industries 
créatives et culturelles.

Faire de l’Ouest une capitale économique durable 
et innovante nécessite d’élaborer une stratégie 
de développement économique ambitieuse 
et territorialisée. C’est l’objectif de l’armature 
économique qui vise à analyser toutes les 
potentialités du territoire, identifier les fonciers 
mobilisables et territorialiser les activités 
économiques sur le territoire.

Cet exercice se décline en 3 volets :
Volet 1 : Actualisation de la demande en foncier 
économique et de la stratégie économique globale
Volet 2 : Etudes nécessaires à la création de 
nouvelles zones
Volet 3 : Modernisation des ZAE anciennes

Cette démarche contribue également à assurer un 
développement équilibré et durable des territoires 
concernés, favorisant ainsi la pérennité des projets 
économiques et la création d’emplois. Par ailleurs, 
elle permet d’améliorer la qualité des espaces de 
travail et d’accroître la valeur foncière, en tenant 
compte des enjeux environnementaux et urbains.

Au final, l’étude d’armature économique conclut à 
un besoin de 13 ha/ an de fonciers économiques 
(artisanat/industrie/logistique/tertiaire) pour 
répondre à la demande croissante sur les 10 
prochaines années.

Cette action consiste à aménager de nouvelles 
zones d’activités et à moderniser les zones 
d'activités existantes pour répondre aux besoins 
croissants des entreprises. Cela inclut la création 
de nouvelles infrastructures, la réhabilitation des 
espaces disponibles, et l'optimisation de parcelles 
non exploitées. 

L'objectif reste de dynamiser l'activité économique 
en attirant de nouvelles entreprises, tout en 
renforçant l'attractivité des secteurs aménagés et 
en favorisant un développement harmonieux et la 
pérennité des projets économiques.

ORIENTATION 3
METTRE EN ŒUVRE L’AMBITION

ÉCONOMIQUE DE L’OUEST

DÉFINIR ET ÉLABORER LA STRATÉGIE TERRITORIALE DE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

RELANCER L’OFFRE ECONOMIQUE FONCIÈRE ET IMMOBILIÈRE DE 
L’OUEST DANS LES SECTEURS AMÉNAGÉS 

L’ARMATURE ÉCONOMIQUE
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L’actualisation de la stratégie d’aménagement économique de 2024 a révélé le besoin de développer une 
nouvelle offre immobilière au sein des ZA du Territoire de l’Ouest, pour répondre aux différents besoins 
des entreprises et proposer un parcours résidentiel aux entrepreneurs.

RÉALISATION DE NOUVEAUX ÉQUIPEMENTS ÉCONOMIQUES SUR LES 
ZONES D’ACTIVITÉS

• Le Territoire de l’Ouest a finalisé ses études de 
programmation pour répondre à la demande de 
foncier économique :

- Zone de fait Marthe Bacquet : mise en œuvre 
de stratégies d’aménagement ;
- Transfert des projets ZAE Balthazar et Pointe 
des Châteaux pour la phase dossier technique 
détaillé.

• Les travaux de modernisation de la ZA 
Ivan Hoareau (ex ZA Le Port) ont été lancés, 
accompagnés d’actions d’urbanisme transitoires, 
visant à réorganiser temporairement les espaces, 
en attendant la finalisation des aménagements 
définitifs ;
• Par ailleurs, la création d’une zone de transit à 
Cambaie a fait l’objet de l’engagement des études 
de maîtrise d’œuvre et de la mise en place d’une 
zone provisoire de 3 hectares pour répondre aux 
besoins immédiats des entreprises ;

• Pour la modernisation de la ZAE Victorine Taïlou 
(ex ZA Cambaie), le suivi du mandat de travaux 
confié à la SPL Grand Ouest a été assuré. Cette 
phase a été marquée par une concertation avec les 
entreprises locales et le lancement des études de 
maîtrise d’œuvre ;
• Des études complémentaires portant sur les 
aspects juridiques et financiers de la Zone Marthe 
Bacquet ont été réalisées ;
• Par ailleurs, concernant la ZAC Renaissance III, des 
démarches pour les études de programmation et 
d’acquisition foncière ont été engagées en vue du 
développement d’une nouvelle zone économique 
stratégique ;
• Enfin, des opérations futures ont entériné le 
lancement des études de maîtrise d’œuvre pour la 
Zone de Transit de la ZAE Abdéali Goulamaly, la ZA 
Saline, et la ZAE Triangle Prévert au Port.

BILAN 2025 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025

Nombre de parcelles, lots, ateliers commercialisés dans les ZA 6 10

Equivalent en m² immobilier et foncier +22 170 m² +12 479 m² 
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La signature du mandat d’études d’opportunité et 
de faisabilité en novembre 2024 avec la SPL-GO, et 
la réalisation d’une étude de pré-programmation 
par un bureau d’études expert au 1er semestre 
2025, ont permis d’engager : 

• La validation du cahier des charges et de 
consultation du programmiste et le lancement 
de la consultation pour la tranche 1 de la zone 
Éco-Parc ;
• L’attribution du marché de programmation et le 
lancement des études au dernier trimestre 2026.

Par ailleurs, le Territoire de l’Ouest a engagé, 
en 2025, les études nécessaires pour la 
programmation de nouveaux locaux artisanaux 
sur 4 parcelles contigües encore disponibles sur 
la ZAE Victorine Taïlou. Ce programme immobilier 
permettra d’offrir, à terme, 9 nouveaux ateliers 
de 120, 160 et 180 m², pour plus de 2 500 m² de 
surfaces commercialisables.

BILAN 2025 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 
31/12/2025 EVOLUTION

Taux de réalisation des études 
préalables à la programmation 30% 100% +70 points %

Taux de réalisation des études 
de programmation 0% 80% +80 points %

Validation du programme
et de l’enveloppe financière 

prévisionnelle
- 30% +30 points %

Conception/Réalisation - 0% - 
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• La commercialisation s’est poursuivie sur 
l’Ecoparc, où l’appel à projets lancé sur deux lots 
fin 2024 a été attribué au premier semestre 2025 ;

• Un appel à projets a également été lancé pour la 
commercialisation de deux lots sur la ZA Pointe des 
Châteaux et son extension, au premier semestre 
2025. Infructueux, il sera relancé en 2026 ;

• 13 dossiers de candidature ont été instruits, dont 
3 sur la ZA Pointe des Châteaux et 10 sur la ZAC 
Environnement / secteur Ecoparc ;

• Zac Environnement / secteur Ecoparc : relance du 
marché d’entretien des espaces verts, du marché 

d’urbanisme-conseil de la ZAC ; travaux de mise en 
conformité du poste de relevage lancés et en cours 
de rétrocession ;

• Zone d'activités de Bras-Montvert à Trois-Bassins : 
l’étude de programmation pour l’opération 
« Village intégré », correspondant à 7 ateliers de 
taille moyenne (entre 50 et 120 m²), a démarré 
et les études de maîtrise d’œuvre ont été lancées 
début 2025 par la SPL Grand Ouest ;

• La concession CBo Territoria de la ZAC Portail 
est arrivée à son terme au 31/12/2025. Les 
rétrocessions des équipements publics (voiries + 
poste de relevage) ont été réalisés en 2025.

Il s’agit de poursuivre la commercialisation des nouvelles opérations telles que la Pointe des Châteaux à 
Saint-Leu et Ecoparc au Port, mais également de gérer le turn-over sur les zones anciennes et remettre 
en commercialisation les lots économiques qui se libèrent. La commercialisation se poursuit activement 
sur l’ensemble des zones d’activités économiques.

BILAN 2025 

ASSURER LA COMMERCIALISATION DES ESPACES ÉCONOMIQUES 
AMÉNAGÉS OU CONSTRUITS

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de commercialisation des ZA 90% 92% +2 points de %
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EXTENSION ZA POINTE DES CHÂTEAUX
Après la fin de la contractualisation de la plupart des 
promesses de bail, un délai supplémentaire a été 
accordé aux entreprises en raison des documents 
manquants, permettant l’obtention des permis de 
construire (déclaration d’achèvement des travaux 
et attestation de conformité dans le cadre du 
permis d’aménager modificatif sur l’extension de 
la Zone). Ce délai repousse la signature des baux 
à construction à fin 2025, voire 2026. Ainsi, 2 baux 
à construction ont été signés au second semestre 
2025 et un troisième est prévu pour la fin du second 
semestre 2025.

Plusieurs entreprises ont déposé leur permis de 
construire, actuellement en cours d’instruction. 
3 permis ont été accordés au premier semestre, 
et les entreprises concernées finalisent leurs 
financements.

Compte tenu de ces éléments, et du fait que leurs 
promesses arrivent également à échéance entre 
la fin du second semestre 2025 et le premier 
semestre 2026, ces dossiers feront l’objet d’une 
prorogation de six mois supplémentaires afin de 
permettre l’obtention des permis de construire et 
le bouclage des financements, soit 11 promesses 
prorogées.

Au total, 13 promesses feront l’objet d’une 
prorogation à la fin du second semestre 2025, dont 
11 sur la ZA Pointe des Châteaux et 2 sur l’Ecoparc.

ZAC ENVIRONNEMENT / SECTEUR ECOPARC
Suite à l’attribution de deux lots au second semestre 
2024, deux promesses de bail ont été signées entre 
fin 2024 et le premier semestre 2025. Deux autres 
lots, attribués au premier semestre 2025, sont 
désormais en cours de contractualisation auprès 
du service foncier.

Le délai des promesses de bail a été prorogé pour 
la plupart des entreprises, compte-tenu des délais 
d’instruction des autorisations ICPE (installations 

classées pour l’environnement) délivrées par la 
DEAL, ne permettant pas ainsi la signature des baux 
à construction prévue initialement pour fin 2025.

Ainsi, deux promesses dont le permis de construire 
est conditionné par une autorisation ICPE, ont été 
prorogées de 18 mois supplémentaires, et deux 
autres, dont le permis de construire est lié à une 
déclaration ICPE à déposer au second semestre 
2025, ont été prorogées de six mois.

ZAE VICTORINE TAÏLOU (EX ZA CAMBAIE) ET 
ZA BRAS MONTVERT
Une dizaine de baux commerciaux ont été signés 
en 2025.

Par ailleurs, le Territoire de l’Ouest a entrepris une 
procédure de régularisation des occupants sans 
titre sur l’ensemble de son foncier économique. 
Cela nécessite au préalable une lourde démarche 
de négociation avec les entreprises, avant 
engagement des procédures contentieuses. 

Dans l’attente de solution pérenne à proposer, 5 
arrêtés de recouvrement ont été reconduits sur 
Cambaie et un nouvel arrêté de recouvrement 
a été pris dans l’attente de signature d’un bail 
commercial.

Après des mises en demeure, une négociation à 
l’amiable a permis de récupérer un local inoccupé 
sur ZA Bras Montvert.

2 procédures contentieuses ont été engagées à 
l’encontre d’entreprises et n’ont pas encore fait 
l’objet de décision judiciaire (2 médiations ont été 
demandées par le Tribunal pour l’une d’entre elle).

Des revues d’exploitation mensuelles avec les 
services internes (patrimoine, foncier et juridique) 
ont permis d’arbitrer sur des dossiers et de 
sensibiliser les locataires des zones d’activités ou 
des propriétaires privés de leurs obligations, telles 
que l’entretien des espaces verts,

CONTRACTUALISATION DES BAUX ET RÉGULARISATION DES 
OCCUPANTS SANS TITRE DES ZAE
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OBSERVATOIRE ÉCONOMIQUE DES ZONES D'ACTIVITÉS DE L'OUEST 

• ZA Vue Belle : 1 bail commercial signé ;
• ZI 2/3 Le Port : 2 baux commerciaux signés avec 
les entreprises gérées auparavant par ACTISEM ;
• ZAC Environnement/ ECOPARC : 1 promesse de 
bail signée et 2 promesses en cours de signature ;
• ZA Bras Montvert : 1 promesse de bail signée pour 
une activité agroalimentaire avec l’obligation de la 
mise en place de bac à graisse ;
• ZA Cambaie : 2 conventions d’occupation signées 
en faveur des associations sur la base de partenariat 

intervenant dans le champ de compétence de la 
collectivité ;
• Une convention signée pour une entreprise non 
éligible à un bail commercial ;
• A compter du 2ème semestre 2025, la 
contractualisation a été transférée au Service 
foncier (SIF).

Lancé en 2015 dans le cadre du transfert de 
compétences de la loi NOTRe avec pour objectif 
de réaliser un inventaire patrimonial, financier 
et économique, l’Observatoire économique de 
l’Ouest (OéO) vise à collecter, analyser et diffuser 
l’information relative à la vie des zones d’activités 
et des entreprises qui y sont installées. Son rôle 
est d’apporter une vision claire des dynamiques à 
l’œuvre dans les ZAE, notamment par l’observation 
des espaces économiques qui les structurent. 
Cet outil au service du développement économique 
contribue à une politique publique mieux adaptée à 

ces espaces, dans un contexte de sobriété foncière 
induit par la conciliation des enjeux économiques 
et des objectifs de réduction de l’artificialisation.
In fine, l’Observatoire économique de l’Ouest (OéO) 
produira des fiches de zones annuelles regroupant 
les informations essentielles.
Réactivé en 2025, l’Observatoire a pu mettre à jour 
l’ensemble des données historiques existantes sur 
les 23 zones en gestion au Territoire de l’Ouest, par 
les relevés de terrain mais aussi par l’exploitation 
facilitée des données disponibles de l’open data 
français.

BILAN 2025 



16

EXPLOITATION OPÉRATIONNELLE

ACCUEILLIR, INFORMER ET ACCOMPAGNER

DYNAMISER ET VALORISER L’ANIMATION ÉCONOMIQUE 

OBSERVATOIRE ÉCONOMIQUE
• Recensement du parcellaire économique 
(1108 parcelles) ; mise à jour de 1200 occupants 
(contre 1140 auparavant) dans nos 23 zones, dont 
fiabilisation des informations prioritaires : 
- disposer d’un contact nominatif (84% 2025 c/ 
41% 2024) ; 
- des coordonnées téléphoniques
(31% 2024 ➜ 78% 2025) ;
- d’un email (9% 2024  ➜ 50% 2025) ; 
- de l’adresse de l’établissement 
40% 2024 ➜ 100% 2025).

• Contribution à l’observatoire fiscal de la 
direction financière : amélioration de la qualité 
des données concernant les locaux d’activités 
à usage professionnel dans le cadre d’un travail 
partenarial ;
• Engagement de l’OéO dans le programme DEVECO 
(outil qui facilite l'accès et la gestion des données 
des entreprises pour les collectivités locales) 
de l’ANCT (Agence Nationale de la Cohésion des 
Territoires).

• Prise en charge des demandes ; accueil exhaustif 
des porteurs de projets et entreprises ;
• Difficultés rencontrées : pas d’outil de traitement 
des demandes et de gestion des fichiers 
d’entreprises, pas d’organisation de la gestion 

locative pour les entreprises des ZA, absence de 
bases de données partagées pour l‘information 
des entreprises, manque de capitalisation du 
travail réalisé.

• Suivi demandes d’intervention des entreprises : ZA Vue-Belle, ZAC Portail, ZA Pointe des Châteaux, ZA 
Victorine Taïlou ;
• Suivi de chantiers (en lien avec la direction travaux) : ZA Pointe des Châteaux, extension Pointe des 
Châteaux ; ZA Vue-Belle ; Zone Artisanale Le Port ; ZA Bras-Montvert ;
• Réception d’ouvrages : Ecoparc Le Port – ZAC Environnement

Dans le cadre de ses actions en faveur du développement économique de son territoire, le Territoire de 
l’Ouest, gestionnaire de 23 zones d’activités économiques, accueille et accompagne les demandes des 
entreprises souhaitant s’implanter ou se développer dans l’Ouest.

Pour confirmer son rôle en matière d’animation 
économique, le Territoire de l’Ouest a engagé 
un plan d’animations visant à mobiliser les 
acteurs économiques sur les projets portés par la 
collectivité. Ces animations se sont déroulées dans 
nos forums « Campus de l’Innovation Tropicale et 

Insulaire (CITI) », notre plateforme de concertation 
thématique avec les acteurs économiques, les « 
Caféco », les petits-déjeuners en entreprise sur 
des problématiques partagées, les séminaires et 
ateliers…

BILAN 2025

BILAN 2025
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Thématiques développées dans les Caféco, forums 
du CITI et réunions d’animation du réseau :

• Accompagnement à la structuration de 
filières des éco-matériaux (programme 
Démonstrateurs de la Ville Durable - DVD) ; 
• Ateliers R&D et ENr pour la Valorisation Locale 
de la Recherche en Energie ; 
• Présentation de la stratégie Energie dans les 
ZAE de l’Ouest ;
• Ateliers de sensibilisation et de lancement 
de la démarche Ecologie Industrielle dans 
l’Ecoparc ; 
• Groupes de travail pour le lancement du Pôle 
territorial des Industries Culturelles et Créatives 
(ICC);
• Soutien et valorisation de la monnaie locale « 
TIKATSOU » ;

• Visites d’entreprises pour l’accompagnement 
des projets innovants ;
• Valorisation du savoir-faire local et 
accompagnement de 15 artisans, d’1 association 
des Industries Culturelles et Créatives et de 8 
ateliers chantiers d’insertion (ACI) du territoire 
sur le Salon Nou lé lokal de l’ADIR.

Au total, plus de 200 personnes ont participé à ces 
réunions thématiques.

BILAN 2025
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Suite au bilan réalisé en 2023 et à sa candidature 
retenue par l’Agence Nationale de la Cohésion des 
Territoires (ANCT), le Territoire de l’Ouest a été de 
nouveau labellisé sur la période 2023-2027, afin de 
poursuivre la dynamique partenariale engagée. Ce 
dispositif « Territoires d’Industrie » permet une forte 
mobilisation territoriale et la réalisation de projets 
contribuant au développement des filières innovantes 
et à l'attractivité/compétitivité du territoire.

Un plan d’action a été élaboré avec les partenaires 
territoriaux, en cohérence avec les 4 axes définis au 
plan national :

1. Créer une offre de foncier et d’immobilier 
économique moderne et innovant :

- Mise en œuvre des préconisations de l’étude 
sur l’armature économique et du schéma 
d’aménagement économique ;
- Réalisation d’équipements économiques sur des 
ZAE du territoire ;
- Poursuite des travaux liés à l’aménagement de la 
Zone Industrialo-Portuaire.

2. Impulser et accompagner la transition 
écologique des entreprises : 

- Faire de l’Ecoparc une ZA vitrine de l’Ecologie 
Industrielle Territoriale ;

- Lancement d’Appels à Manifestation d’Intérêt 
(AMI) afin d’identifier des projets d’Ecologie 
Industrielle dans les Zones d’Activités Economiques 
du territoire ;
- Lancement d’une étude de faisabilité pour le 
développement et la structuration de la filière 
bambou.

3. Promouvoir l’innovation et le développement 
des savoirs :

- Programmation et mise en chantier du Pôle 
d’Innovation Ouest (PIO) ;
- Accompagnement de nouvelles filières 
structurantes telles que l’énergie, la maintenance 
industrielle, les Industries Culturelles et Créatives 
(ICC), … 

4. Un Territoire de formation et de développement 
des compétences :

- Création d’une Académie de formation aux 
métiers de la maintenance industrielle. 

A travers ce dispositif, il s’agit d’accompagner les 
acteurs dans leur transition écologique et énergétique 
pour plus de durabilité. 

FAIRE DE L’INITIATIVE « TERRITOIRES D’INDUSTRIE » UN ACCÉLÉRATEUR 
EN MATIÈRE D’INNOVATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DES 
INDUSTRIES ET DES FILIÈRES DU TERRITOIRE

• Consolidation des fiches projets ; organisation 
des relations avec les porteurs ; mobilisation des 
financeurs et gouvernance institutionnelle ;
• Lancement d’un Appel à Manifestation d’Intérêt 
« Territoires d’Industrie et Transition Écologique » ;
• Lancement de l’étude de faisabilité pour le 
développement et la structuration de la filière 
bambou ;
• Initiation de la démarche d’écologie industrielle 
sur la ZAE Ecoparc avec les entreprises et acteurs, 
dans le cadre de deux workshops ;
• Réalisation de l’étude initiale pour une stratégie 
énergétique de la ZAE Ecoparc avec l’aide de 
l’institut EFFICACITY ;

• Accompagnement de plusieurs projets : 
autoconsommation collective d’énergie issue de 
la méthanisation sur la ZAE Cambaie ; création 
d’une académie de formation à la maintenance 
industrielle ; étude sur la valorisation des 
biodéchets industriels ;
• Définition et validation d’une convention 
de coopération avec l’Association pour le 
Développement Industriel de La Réunion (ADIR) 
pour développer l’écologie industrielle entre 2025 
et 2027.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de réalisation de TI 15% 35% +20 points de %  
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Le Pôle Innovation Ouest est un établissement qui 
associe recherche/ formation/ innovation sur les 
technologies et compétences de l’aménagement 
bioclimatique et de la construction durable, 
localisé dans la ZAC de l’Oasis au Port. Ce sont 5 
700 m² de surface plancher dédiés à :
- des laboratoires de recherche technologique ;
- des espaces de collaboration inter-entreprises, 
instituts, écoles et partenaires ;
- des espaces d’incubation et de formation 
(conférences, ateliers, workshops, …). 

Le Pôle Innovation Ouest (PIO) sera le lieu « Totem » 
de la démarche du Campus de l’Innovation 
Tropicale et Insulaire (CITI). 

Il s’articulera avec la future plateforme 
technologique régionale d’appui aux entreprises et 

de recherche dans le domaine de l’énergie, portée 
par la Région Réunion. Ce projet de plateforme 
énergie offre une perspective de structuration de 
la filière énergie sur le territoire de l’Ouest avec 
des outils opérationnels permettant de fédérer de 
manière collective les sujets énergie et de faciliter 
la pénétration des projets sur le marché. 

Sur le volet culturel, le Territoire de l’Ouest a 
copiloté et cofinancé avec la Région Réunion, 
la Ville de St-Paul et l’entreprise GAOSHAN, un 
important projet de structuration d’une nouvelle 
filière des Industries Culturelles et Créatives 
(ICC), pour répondre à l’Appel à projets France 
2030 sur la création de projets de « Pôle des 
Industries Culturelles et Créatives ». Le dépôt des 
candidatures a été déposé le 15 octobre 2025

• Finalisation des études préalables et lancement 
de la programmation de l’équipement ;
• Rédaction, lancement de la consultation de 
programmiste et notification du marché de 
programmation ;

• Participation et financement de l’étude de 
faisabilité et d’implantation du projet de Plateforme 
énergie dans la ZA GOULAMALY que le Territoire de 
l’Ouest a commandé à la SPL Energies-Réunion.

RÉALISATION DU POLE INNOVATION OUEST (PIO)

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025

Taux d’avancement études préalables - 90%

Taux d’avancement étude de programmation - 50%

Validation programme - 50%

Conception/Réalisation - 5%
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La filière énergie est une des premières que le 
CITI a accompagnée, notamment en s’appuyant 
sur l’expertise d’Efficacity, avec la signature d’un 
contrat de R&D sur 3 ans ayant pour objectif 
d’adapter au contexte insulaire et tropicale les 
logiciels suivants :

• PowerDIS : simulation énergétique et 
scénarios énergétiques ;
• EnergyMapper : cartographie des énergies 
renouvelables pour une planification 
territoriale ; 
• UrbanPrint : évaluation carbone et 
environnementale des projets d’aménagement 
urbains.

Cet outil accompagne les aménageurs et 
collectivités dans la conception d’opérations 
d’aménagement pour améliorer leur stratégie 
environnementale et leur impact carbone. Au-delà 
de cet aspect, ces travaux permettent de booster 
les solutions locales, portées par des entreprises 
innovantes réunionnaises ayant un impact limité 

sur le bilan carbone et une bonne analyse de cycle 
de vie (ACV).

3 thématiques locales sont ciblées :
• L’énergie : estimation des impacts 
environnementaux associés aux différents 
systèmes énergétiques (ventilation, 
climatisation, autres usages énergétiques), 
modélisation et simulation énergétique de 5 
zones d’activités économiques et de la ZAC 
Phaonce ; 
• Les matériaux : estimation des impacts 
environnementaux associés aux matériaux 
utilisés pour la construction des bâtiments 
résidentiels et tertiaires à La Réunion 
permettant la définition de prescriptions et le 
développement de filières locales ;
• L’eau : estimation des impacts 
environnementaux associés à l’arrosage des 
espaces extérieurs, aux usages domestiques et 
industriels et la mise en place de systèmes de 
récupération d’eau.

MARCHÉ DE R&D « ÉNERGIE / CARBONE » AVEC L’INSTITUT DE 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE EFFICACITY

• Renouvellement du marché de R&D pour la 
période 2025-2027 et adaptation des logiciels 
EnergyMapper & PowerDIS ;
• ZAC Ecocité Phaonce - DVD (phase d'incubation) - 
Evaluation Carbone / Scénarios de référence ;
• Construction durable : réalisation d’analyses en 
cycle de vie de matériaux et procédés constructifs 
alternatifs, afin d’identifier des solutions à impact 
carbone réduit ;

• Etude énergétique de la ZAE ECOPARC et de la 
ZAC Phaonce ;
• Finalisation de l’étude sur le potentiel de 
géothermie de surface (froid) de l’Ouest ;
• Accompagnement du dispositif 
d’autoconsommation collective avec la société 
M’Environnement sur ZAE Cambaie (production 
électrique à partir de biogaz).

BILAN 2025
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DYNAMISER LE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE DU TERRITOIRE

En accord avec les orientations stratégiques de son projet de territoire « Ouest 2040 », le Territoire de 
l’Ouest s’engage dans une politique touristique durable en se fixant une feuille de route, en améliorant 
la visibilité et l’attractivité et en investissant dans des aménagements structurants du territoire.

Le Territoire de l’Ouest s’est engagé dans la co-
construction d’une stratégie de tourisme durable 
mettant en exergue les polarités d’attractivité, 
leurs offres spécifiques, leurs patrimoines, sites et 
activités à développer en intégrant des objectifs 
de transition écologique, sociaux et économiques. 
Cette vision du territoire sera élaborée en 
concertation avec les communes membres, 
l’Office de Tourisme Intercommunal de l’Ouest 
(OTI) et l’ensemble des acteurs du tourisme, avec 
pour priorité de mieux répondre aux besoins des 
habitants.

ORIENTATION 4
DÉVELOPPER UNE STRATÉGIE

TOURISTIQUE DURABLE ET RÉSILIENTE

• L’état des lieux de l’offre et de la demande s’est poursuivi et a été validé en 2025. 
• Des périmètres de polarités d’attractivité touristique du territoire ont été proposés et seront à affiner 
et caractériser en phase 2 de l’étude. 
• Six axes stratégiques ont été identifiés afin de proposer des réponses aux enjeux prioritaires du territoire 
de l’Ouest.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux d’avancement de la 
stratégie touristique 35% 45% +10 pts %
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Le Territoire de l’Ouest collecte la taxe de séjour qui 
est intégralement reversée à l’Office du Tourisme 
Intercommunal (OTI) pour renforcer l’attractivité 
du territoire et mener leur programme marketing 
et de communication pour la valorisation du 
patrimoine, des sites, prestataires et artisans du 
territoire, à travers ses festivals phares, Zarlors et 
autres évènements.
Il assure la visibilité de l’offre touristique par 
l’actualisation d’un calendrier des évènementiels 
touristiques et culturels du territoire qui est 

partagé en début de chaque année avec les 
partenaires, pour une meilleure couverture et 
équilibre territorial, et une meilleure répartition et 
visibilité des évènements sur l’année.
Le Territoire de l’Ouest participe également 
à améliorer l’accueil physique et l’accès à 
l’information touristique par l’implantation de 
bureaux d’information touristique (BIT) sur le 
territoire.

• L’OTI a obtenu le label Destination d’Excellence, 
qui reconnait l’engagement des équipes et renforce 
l’attractivité de la destination, en valorisant les 
savoirs faires locaux et l’ambition d’offrir une 
expérience visiteur exemplaire et responsable.
• En termes de promotion du territoire par l’OTI : 
campagnes agritouristiques et incitation à la 
consommation de produits touristiques ; des 
festivals couvrant toutes les communes comme 
par exemple le Festival des Sens dans les Hauts 
de l’ouest (Dos d’Ane et Trois Bassins) en mai ou 
le Festival de l’Océan en juin (à la Darse Foucque, 
au camping de l’Ermitage, Pointe de Trois Bassins, 
plage 46) ; Evènements ADN du territoire (Somin 
Konté dann Saint-Leu, Gou péi dann Marmit Trois-
Bassins, Guinguette Saint-Gilloise, koz kozé dann 
Port) ; 20 partenariats dans le cadre du soutien 
aux évènements portés par les communes ou 
des porteurs de projets (Fête de la forêt, Grand 
Boucan, Jazz dann Port, Réunion comedy fest…) ; 
Campagne de territoire pour accompagner les 
socio-professionnels dans les périodes creuses 
(post Garance) ;

• Le BIT Mafate à la Nouvelle construit par le TO et 
mis à disposition de l’OTI-O a été inauguré en avril 
2025 et enregistre une fréquentation importante 
depuis son ouverture (12006 visiteurs en 9 mois, 
soit le 2ème BIT le plus fréquenté du territoire 
après celui de Saint Gilles qui a enregistré 20523 
visiteurs en 2025) ; 
• Les études de maîtrise d’œuvre sont en cours pour 
la délocalisation du BIT de Saint-Gilles-les-Bains 
sur la place de la Baleine ; la proximité immédiate 
avec l’Aquarium et l’impact des travaux sur les 
espèces a requis des études complémentaires ;
• L’accompagnement des socioprofessionnels 
et l’animation du réseau par l’OTI-Ouest a été 
renforcé, notamment suite à la crise Chikungunya 
de 2025 ;
• Le renouvellement de la dénomination « 
commune touristique » pour la Ville de Saint-Leu 
a été obtenu par arrêté préfectoral n°228 du 17 
octobre 2025.

SOUTENIR LA PROMOTION TOURISTIQUE

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taxe de séjour perçue 2 777 000 € 2 781 700 +0,2%

Nombre de participants aux 
circuits touristiques payants 

de l’Oti 
2234 2039 -8,7%

Nombre de bureaux
d’information touristique 

aménagés
3 4 + 1 
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Démarrées en 2023, l’actualisation et la mise en 
œuvre du schéma directeur de la signalétique 
touristique visent à installer différents types 
de panneaux de signalisation routière et de 
signalétique d’interprétation sur l’ensemble 
du territoire. Un des volets importants est la 

signalisation d’information locale (SIL) qui permet 
d’améliorer la visibilité et l’accès routier des 
prestataires touristiques éligibles (hébergements 
classés ou labellisés, restaurants, loisirs, artisanats, 
prestataires de location). 

• Après l’équipement de l’ensemble des communes 
en matière de SIL des prestataires touristiques 
en 2024, 2025 a été consacrée au recensement 
des panneaux existants en vue de leur mise à 
jour (phase étude) : recensement de la SIL sur 
Saint-Paul afin d’identifier les structures fermées 
ou nouvelles, les panneaux abîmés ou absents ; 
recensement des panneaux installés au milieu 
des années 2000 (relais d’information services, 

signalisation des sites et routes touristiques) et 
identification des besoins de remplacement ;
• Actualisation de la SIL sur le territoire au gré 
des demandes des prestataires : 26 prestataires 
touristiques ont été signalés en 2025 (2 sur Trois-
Bassins, 13 sur Saint-Leu et 11 sur Saint-Paul), soit 
77 panneaux posés, pour un coût d’opération de 
107400€.

RENFORCER LA SIGNALÉTIQUE TOURISTIQUE

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Mise en place
de la signalétique

touristique (taux de
réalisation de l’objectif

annuel)

60%

Actualisation
des panneaux de sites 

touristiques et des relais 
d’information service 

(70%)

+10 pts %
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Le Territoire de l’Ouest intervient en matière de 
travaux d’aménagement sur les sites dont il est 
gestionnaire et pour les projets d’aménagement 
déclarés d’intérêt communautaire, à l’instar du 
grand projet structurant de Sentier Littoral Ouest 
de La Possession à Saint-Leu, du Skate Park de 
Saint-Leu, du pôle glisse et du village des initiatives 
de Cambaie, dénommé « Espace sportif et centre 
d’art de l’Ecocité Phaonce ». Les portions du SLO 
sont ainsi progressivement livrées sur le linéaire 
de sentier littoral pour la pratique pédestre et 
cyclable.

Le Territoire de l’Ouest est gestionnaire de quatre 
espaces et de sites touristiques, pour lesquels il 
assure la propreté des lieux et mène des actions 
d’amélioration en termes d’entretien, d’accueil et 
de fonctionnement : la Pointe de Trois-Bassins ; 
le littoral Sud Saint-Leu, ses espaces de loisirs et 
son Four à chaux ; le camping intercommunal de 
l’Hermitage les Bains ; le sentier littoral en forêt 
domaniale de Saint-Paul.

• Sentier Littoral Ouest (SLO), deux études se sont 
poursuivies : 

- l’étude du GIP Ecocité avec la proposition en 
2025 de tracés et intentions d’aménagement 
pour les tronçons entre La Possession et le 
cimetière marin à Saint-Paul ; 
- la réalisation du programme de travaux et la 
consultation de l’équipe de maîtrise d’œuvre 
pour les tronçons sous maîtrise d’ouvrage du 
Conservatoire du littoral sur Saint-Leu et Trois-
Bassins, pour lequel le Territoire de l’Ouest a 
validé sa participation financière à hauteur de 
13% (620 000€ sur les 4,9M€ du coût d’opération 
estimé à ce stade) ;

• Opérations de construction d’un nouveau skate-
park et extension du boulodrome sur Saint-Leu, 
et d’un espace sportif et centre d’art de l’Ecocité 
Phaonce : obtention des permis et consultations 
des entreprises de travaux effectuées. Une étude 
de gestion a été lancée afin d’identifier les futures 
modalités de fonctionnement et de gestion du futur 
équipement sportif et de loisirs intercommunal ; 
• Gestion de la Pointe de Trois-Bassins, du littoral 

Sud de Saint-Leu et du camping de l’Hermitage : 
les contrats d’entretien et d’exploitation ont fait 
l’objet de réflexion en vue d’une actualisation 
et amélioration. La fermeture du camping de 
l’Hermitage a été décidée et actée par le conseil 
communautaire en décembre 2025, afin de 
permettre la réalisation des travaux de mise en 
conformité des réseaux d’assainissement dans 
un premier temps puis de modernisation et 
amélioration de l’ensemble des équipements dans 
une deuxième phase. La consultation et attribution 
du marché d’étude de maitrise d’œuvre pour cette 
deuxième phase de travaux s’est également 
déroulé au 2ème semestre 2025 ; 
• Camping dans les Hauts de l’Ouest sur le site de 
l’ancien Parc Hôtel du Maïdo : réalisation d’une 
étude de faisabilité et d’opportunité.

AMÉNAGER ET VALORISER LE SENTIER LITTORAL OUEST (SLO) DE LA 
POSSESSION À SAINT-LEU

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de sites
et équipements gérés 4 5 +1



25

GARANTIR LA SÉCURITÉ DES PORTS DE PLAISANCE

RÉALISER DES TRAVAUX DE MISE AUX NORMES À TERRE

« Ports de Plaisance Ouest » développera la 
visibilité et l’image de la nouvelle identité des ports 
en réalisant un vaste programme de rénovation et 
de modernisation et en proposant des animations 
adaptées à la spécificité de chaque port :

• Port touristique Saint-Gilles en lien avec les 
activités de la zone balnéaire ;
• Port traditionnel de pêche de St-Leu ; 
• Port de grande plaisance avec un pôle 
technique permettant le développement des 
escales internationales sur la Pointe des Galets 
et une offre de tourisme en augmentation.

Objectifs :
• Améliorer l’équilibre économique de 
l’exploitation en développant de nouvelles 
recettes ;
• Accroître les retombées socio-économiques 
des ports de plaisance sur le territoire ;
• Renforcer la visibilité et la notoriété des ports 
et la destination nautique du Territoire de 
l’Ouest.

Les travaux de mise en sécurité doivent être 
poursuivis notamment sur le port de Saint-
Gilles, suite aux différents diagnostics rendus. Ils 
concernent la réfection des quais, la reprise et la 
réfection des réseaux, l’éclairage et des travaux 

de réhabilitation des bâtiments dégradés. L’année 
2026 sera marquée par la suite des études de 
maîtrise d’œuvre de VRD et le lancement d’un 
marché pour la rénovation des façades et toitures 
en bardage bois.

ORIENTATION 5
FAIRE DES PORTS DE PLAISANCE 

DES LIEUX D’ATTRACTIVITÉ 
TOURISTIQUE ET ÉCONOMIQUE
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• Validation des études de reprise du programme 
infrastructures de Saint-Gilles-les-Bains avec 
modification substantielle de l’enveloppe 
financière pour prendre en compte l’état des 
digues suite au cyclone BELAL ;
• Finalisation des études d’avant-projet de la 
construction des ateliers techniques de Saint-
Gilles-les-Bains. Modification du PLU en cours 
avant poursuite des études ;
• Finalisation du raccordement de la capitainerie 
et de la laverie de la Pointe des Galets à 
l’assainissement collectif ;

• Livraison du 1er local poubelles et des travaux de 
dévoiement de réseaux permettant la réalisation 
du second local poubelles de Saint-Gilles-les-
Bains ;
• Réalisation du diagnostic électrique des box de 
l’ancienne darse à la Pointe des Galets ;
• Réhabilitation de l’éclairage de la darse de Saint-
leu et de l’ancienne darse de la Pointe des galets.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION
Avancement

de la construction
des ateliers techniques port

de Saint-Gilles

20% 20% -

Avancement 
de la construction

des locaux poubelles port
de Saint-Gilles

70% 80% +10 points %

Avancement des études 
opérationnelles du port

à sec de la Pointe des Galets
10% 40% +30 points %

Avancement des études du 
plan d’eau de la Pointe des 

Galets : état des lieux et 
proposition d’optimisation 

des places

- 100% +100 points %

Construction bâtiment pour 
l’accueil de la Globe40 40% 100% +60 points %
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• Validation des études de reprise du programme 
infrastructures de Saint-Gilles-les-Bains avec 
modification substantielle de l’enveloppe 
financière pour prendre en compte l’état des 
digues suite au cyclone BELAL ;
• Finalisation des études d’avant-projet de la 
construction des ateliers techniques de Saint-
Gilles-les-Bains. Modification du PLU en cours 
avant poursuite des études ;
• Finalisation du raccordement de la capitainerie 
et de la laverie de la Pointe des Galets à 
l’assainissement collectif ;

• Livraison du 1er local poubelles et des travaux de 
dévoiement de réseaux permettant la réalisation 
du second local poubelles de Saint-Gilles-les-
Bains ;
• Réalisation du diagnostic électrique des box de 
l’ancienne darse à la Pointe des Galets ;
• Réhabilitation de l’éclairage de la darse de Saint-
leu et de l’ancienne darse de la Pointe des galets.

Les audits réalisés dans le cadre des transferts des ports de plaisance ont montré un état vétuste des 
infrastructures portuaires et des équipements maritimes. Il s’agit de réaliser des travaux pluriannuels de 
réhabilitation et de mise en sécurité.

BILAN 2025

RÉALISER DES TRAVAUX DE MISE EN SÉCURITÉ DES BASSINS

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Remplacement des pontons 
de Saint-Gilles et Pointe des 

Galets
90% 100% +10 points %

Dragage global et la valori-
sation des sédiments (volet 

réglementaire)
20% 30% +10 points %

Avancement des études de 
l’extension terrestre et des 

travaux bassin et Chenal 
Port St Leu

0% 10% +10 points %

Construction de pontons 
bassin Guézé pour l’accueil 

de la Globe40
40% 100% +60 points %
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• Renforcement du service propreté sur la Pointe 
des Galets ;
• Signature et démarrage des nouvelles AOT 
bâtiments et « forains » sur les ports de la Pointe 
des Galets et Saint-Leu ;
• Signature du contrat de quasi régie avec la SPL 

Grand Ouest et lancement de la maîtrise d’œuvre 
pour la réhabilitation et extension de la capitainerie 
de la Pointe des Galets ;
• Réalisation de la capitainerie provisoire utilisée 
en bureaux dans le cadre de la Globe40.

L’objectif est d’inscrire les programmes de 
maintenance et l’exploitation commerciale dans 
la durée et de passer peu à peu d’une gestion 
technique et logistique à une offre de services de 
qualité tout en améliorant l’autonomie financière 
de la Régie. 
La gestion des aires de carénage sera optimisée 
par un travail sur les bateaux ventouses. La 
propreté des sites et espaces mis à disposition des 
amodiataires et des visiteurs reste une priorité 
de Ports de Plaisance Ouest dans une optique de 

labellisation « Ports Propres », à moyen terme. La 
maîtrise d’œuvre pour les travaux de réhabilitation 
et extension de la capitainerie de la Pointe des 
Galets, aujourd’hui vétuste, sera engagée dans 
le cadre d’un contrat de quasi régie avec la SPL 
Grand Ouest. Le renouvellement des autorisations 
d’occupation temporaires (AOT) des bâtiments du 
port de la Pointe des Galets et des forains de Saint-
Leu est effectif depuis 2025, pour une période 
plus longue pour donner plus de lisibilité aux 
amodiataires.

BILAN 2025

ASSURER L’EXPLOITATION TECHNIQUE ET COMMERCIALE

GARANTIR LA CONTINUITÉ DE SERVICE ET D’ACCUEIL DES PORTS ET 
ASSURER UNE RELATION CLIENT DE QUALITÉ

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 
31/12/2025 EVOLUTION

Montant des recettes issues 
des amodiations

3 500 000 au 
16/09/2024€

3 730 000 € au 
16/09/2025 +230 000€ (+6,6%)
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• Finalisation de la liaison de la vidéoprotection 
au Centre de Surveillance Urbaine (CSU) de Saint-
Paul ;
• Aménagement du terre-plein d’entrée de la darse 
TITAN ;
• Lancement de l’étude d’aménagement global de 
la Pointe des Galets (y compris l’ex terrain météo), 

de faisabilité et de programmation sur le site de l’ex 
« Varangue des docks », pour un port à sec et des 
commerces, en lien avec les futurs aménagements 
de la Ville du Port ;
• Réalisation d’une aire de stationnement pour 8 
bateaux sur remorques, à la Pointe des Galets.

Le développement commercial des ports sera 
accompagné pour garantir des espaces à la fois 
attractifs et qualitatifs. Ce travail nécessite une 
programmation pluriannuelle : audit des ports, du 
personnel, formation, projet de direction sont à 
mettre en place. 
Le programme de modernisation des ports 
(vidéoprotection, contrôle d'accès aux parkings et 
aux pontons, sonorisation, …) sera poursuivi.

Une réflexion globale sur le site de la base nautique 
de St-Gilles, en partenariat avec la mairie de Saint-
Paul, permettra d’optimiser l’aménagement actuel. 
Le devenir du terrain « ex varangues des docks » à 
la Pointe des Galets sera mis à l’étude.

BILAN 2025

DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ ET LE DYNAMISME ÉCONOMIQUE

DÉVELOPPER L’OFFRE DE SERVICES AUX USAGERS

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Avancement des études 
pour les sites de la base 

nautique et sites connexes 
(à proximité des Brisants)

- 0% -

Avancement des études 
(faisabilité et programma-

tion) sur l’ex « Varangue des 
docks »

5% 10% +5%
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• Finalisation des études pour la rénovation de la 
rotonde et du local hall A/B/C de Saint-Gilles-les-
Bains ;
• Travaux de réhabilitation de l’aire technique et 
d’aménagement provisoire de l’espace de vie de 
Saint-Leu ;
• Renforcement du réseau électrique et création 
de bornes foraines sur la darse TITAN ;
• Finalisation des études de conception (diagnostic 
structure complémentaire, déclaration préalable, 
etc.) du Bureau d’Information Touristique de 
l’Office de Tourisme sur l’ilot central du port de 
Saint-Gilles ;

• Conception des ateliers techniques de Saint-
Gilles-les-Bains, pour partie en remplacement 
des ateliers actuels occupés (actuellement en 
zone rouge du plan de prévention des risques 
d’inondation -PPRI), et pour les besoins des Ports 
de Plaisance Ouest ;
• Révision des règlements portuaires ;
• Harmonisation des grilles tarifaires ;
• Réouverture au public de la place de l’espace de 
vie du front de mer de Saint-Leu.

Diverses études de maîtrise d’œuvre et travaux 
de construction ou réhabilitation de locaux 
commerciaux sont prévues : ateliers et locaux 
techniques nécessaires au développement de 
l’activité, la réhabilitation du hall A/B/C sur Saint-
Gilles et construction de nouveaux bâtiments 

sur le port de Saint-Leu. Ces travaux seront 
accompagnés de démarches spécifiques, pour 
préciser le positionnement commercial des 
nouveaux équipements d’une part, et d’autre part, 
pour poursuivre l’accompagnement des projets 
privés commerciaux.

BILAN 2025

ACCOMPAGNER UN DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL DURABLE 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 
31/12/2025 EVOLUTION

Montant des redevances
commerciales 275 000€ 497 000 € au 

16/09/2025 +45%

Avancement de la construction des ateliers 
techniques du port de Saint-Gilles 20% 30% +10 points %
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• Confortement des évènementiels, portés par 
les ports et l’Office du Tourisme Intercommunal 
(5 dates des « Zartizan Péi », rendez-vous des 
Baleines, off des Francofolies, …) et d’autres 
porteurs de projets (forum des métiers de la 
commune, Océan Racing de la Base Nautique 
de l’Ouest, Fashion Réunion, Réunion Comedy 
Beach, …) ;
• Développement de manifestations par les 
amodiataires de Saint-Gilles-les-Bains (fête de 
la musique, Halloween, …), accompagnés par les 
PPO ;

• Accueil à la Pointe des Galets du rallye autour du 
monde « World Arc » ;
• Accueil de la Globe40 à la darse Titan : mise en 
place et animation d’un village sur 3 semaines, 
pour les navigateurs, le grand public, les scolaires 
et des publics cibles ;
• Création d’un stand « compétence ports de 
plaisance » déployé sur des évènements (forums 
des métiers, journée de la mer, …).

2023 a été marqué par le lancement de la marque « 
Ports Plaisance Ouest » (PPO) qui valorise et accroît 
la visibilité des 3 ports du Territoire de l’Ouest. 
L’enjeu est de poursuivre sur une valorisation de 
notre attractivité au national et à l’international. En 
termes d’animation, les ports souhaitent conforter 
le marché artisanal « Zartizan Péi » pendant les 
vacances scolaires, ainsi que le partenariat avec les 

différents acteurs sur leurs évènementiels (l’OTI, 
les communes, les bases nautiques). Concernant 
les rallyes à voile autour du monde, la Pointe des 
Galets reste un point d’étape sur la carte. Ces 
évènements ont lieu fin octobre, début novembre. 
2025 a été l’année phare en termes d’attractivité 
et de rayonnement par l’accueil de la Globe 40, 
tour du monde en escales en class 40. 

BILAN 2025

ALORISER L’IMAGE ET ACCROÎTRE LE RAYONNEMENT DES PORTS 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de bateaux extérieurs de passage 150 140 -7%

Nombre d'événements organisés
sur les ports 20 20 -
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BILAN 2025

Il s’agit de mettre en œuvre le plan d’action annuel 
de la collectivité suivant les 3 axes majeurs de la 
stratégie globale adoptée en 2023 :
- Valorisation de l’ingénierie du Territoire de 
l’Ouest et de l’expertise territoriale afin de 
renforcer les capacités des communes urbaines 
partenaires notamment en matière de gestion 
de l’Eau et assainissement, gestion des déchets, 
aménagement urbain et gestion des risques, 
écotourisme…

- Mobilisation de volontariats (Volontariat 
de Solidarité Internationale, Service civique 
international) en appui à la réalisation d’actions 
contractualisées des acteurs du territoire ;
- Organisation d’actions culturelles et de solidarités 
impliquant notamment les jeunes et les femmes.

• Partenariat institutionnel avec la Commune 
Urbaine de Sainte-Marie à Madagascar : 

- La convention quinquennale signée en 2023 
entre les deux collectivités a entamé sa 3ème 
année de mise en œuvre avec l’ONG GRET et le 
SYCTOM. Ce projet a démarré avec une première 
phase dédiée au diagnostic approfondi de la 
gestion des déchets et a permis d’identifier 
les principaux enjeux et de poser les bases 
d’un futur plan opérationnel. En complément, 
un diagnostic territorial agricole a été élaboré 
pour mieux comprendre les enjeux locaux et 
envisager des solutions adaptées de valorisation 
des déchets végétaux en compost.

• "Esprit Beach" : Depuis plusieurs années, 
l’association 974 Action porte le projet "Esprit 
Beach", qui a pour vocation de favoriser les 
échanges de coopération régionale à travers 
des actions culturelles, environnementales et 
d’insertion par le sport. L'édition 2025 qui a connu 

des contraintes de mise en œuvre (élections, 
mouvements sociaux…) sera reporté sur l’année 
suivante. 
• Mobilité internationale de jeunes : 

- Le programme annuel de mobilité, conduit 
avec France Volontaires, a permis l’accueil 
d’une Volontaire de Solidarité Internationale 
(VSI) en provenance du Mozambique, dans le 
cadre du dispositif TEVO réciprocité. Sa mission, 
répartie entre l’EAIO et l’ESA, vise à promouvoir 
les échanges culturels et éducatifs ;
- En parallèle, une VSI a été affectée à l’île de 
Sainte-Marie pour le suivi du partenariat avec 
la Commune Urbaine, notamment pour le volet 
environnement. Elle a été reconduite fin 2025.

• Projet socio-éducatif en faveur des enfants 
vulnérables à Tuléar : ce projet, porté par Eau de 
Coco Réunion, a poursuivi sa deuxième phase 
avec le soutien du Territoire de l’Ouest. Celui-ci a 
permis l’équipement du CASEM (Centre d’accueil 

ORIENTATION 6
STRUCTURER 

UNE POLITIQUE DE COOPÉRATION
DÉCENTRALISÉE 

AU SERVICE DU RAPPROCHEMENT
DES POPULATIONS 

ET DU CO-DÉVELOPPEMENT
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Socio-Educatif et Musical), facilitant ainsi la mise 
en œuvre d’activités culturelles et artistiques ainsi 
que des actions autour du sport afin de favoriser 
la réintégration sociale et éducative des enfants 
vulnérables.
• Recherche sur l’histoire de la piraterie dans 
l’océan Indien : Initié par l’Ecole Supérieure d’Art 
de La Réunion, ce projet de recherche a mobilisé 
une équipe d’étudiants et de chercheurs pour 
étudier l’histoire de la piraterie dans l’océan Indien. 
Un travail particulier est mené sur La Réunion, 
Madagascar et le Mozambique. 

• Voyages solidaires du T’COS à Tuléar : en 
collaboration avec notre partenaire l’ONG Bel 
Avenir, une douzaine d’agents du Territoire de 
l’Ouest ont pu participer à des actions solidaires 
sur la région de Tuléar, autour de l’éducation, la 
culture et l’environnement. 
• Soutien aux projets communaux : dans le cadre 
du programme annuel 2025, un projet conjoint 
de la commune de Saint-Paul et de l’association 
ADEO a porté sur l’organisation d’un échange 
culturel intergénérationnel à Victoria (Seychelles), 
en octobre.

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de personnes touchées par le plan 
d'action global -590 700 -18.6%

Nombre de jours de formation, d'expertises, 
d'échanges d'expériences -4 4 -0

Nombre de nouveaux projets intercommu-
naux et communaux de coopération -5 7 40%-

Nombre de jeunes en mobilité en poste -2 2 -0
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OFFRIR DES SERVICES
PUBLICS DE QUALITÉ

AXE 2

1 - DÉVELOPPER UNE GESTION DE PROXIMITÉ ET RESPONSABLE DES DÉCHETS 

2 - IMPLIQUER DAVANTAGE LES USAGERS POUR L’AMÉLIORATION DU CADRE DE VIE

3 - RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ ET LA PERFORMANCE DES TRANSPORTS PUBLICS 

URBAINS ET SCOLAIRES

4 - OFFRIR À LA POPULATION UNE EAU DE QUALITÉ

5 - LIMITER LES IMPACTS SUR LES MILIEUX
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Avec le renforcement de la règlementation (Loi 
transition écologique en 2015 et loi Anti-Gaspillage 
Economie Circulaire en 2020), le Territoire de 
l’Ouest axe son action sur la réduction de la 
production déchets comme élément prioritaire 

dans la hiérarchie des modes de gestion et sur 
la valorisation des matières dans une optique 
de réemploi, de recyclage et plus largement 
d’économie circulaire.

ORIENTATION 1
DÉVELOPPER UNE GESTION

DE PROXIMITÉ DURABLE
ET RESPONSABLE DES DÉCHETS 

La sensibilisation est une des clés de réussite des 
changements à opérer en termes de gestion des 
déchets, tant sur le volet « réduction » que sur le 
volet « tri ».
Depuis de nombreuses années, une communication 
de proximité est privilégiée (porte-à-porte, 
stands, établissements scolaires…). Celle-ci est 

complétée par une communication médiatique 
via différents canaux (internet, réseaux sociaux, 
radios, télévision, encarts presse…).
L’intercommunalité est en recherche perpétuelle 
d’adaptation de ces modes de sensibilisation 
afin d’être le plus efficient et en adéquation avec 
l’évolution des nouvelles technologies.

• Mise en œuvre de l’application « TRIALI » pour la 
gratification du geste de tri ;
• Formation des trieurs et des ripeurs sur les règles 
de tri (en format « vis ma vie ») afin d’harmoniser le 
message et les pratiques ;
• Mise en place d’ateliers participatifs (Réparali 
DEEE, Klinik vélo, consigne du verre) ;
• Animations publiques et scolaires sur différents 

thèmes (collecte sélective, pique-nique zéro 
déchet, gaspillage alimentaire, compostage, 
jardinage au naturel, réduction des déchets, 
réemploi, 10 ans des Trokali…) ;
• Lancement d’un défi foyer zéro déchet ;
• Sensibilisation en porte à porte sur le réemploi et 
la promotion du compostage.

FAIRE DE L’USAGER UN ACTEUR DU CHANGEMENT EN RÉDUISANT 
LES DÉCHETS ET EN DÉVELOPPANT L’APPORT VOLONTAIRE

MAINTENIR L’EFFORT DE SENSIBILISATION DES HABITANTS AUX 
GESTES CITOYENS

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de valorisation des déchets
(collecte sélective)

51% 57,9% + 6,9 points 
(+13,5%)
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Il est proposé aux communes membres des 
diagnostics de gaspillage alimentaire pour la 
restauration scolaire afin de leur permettre de 
mettre en place des actions correctives. En effet, 
environ un repas sur trois est jeté, soit environ 
2 millions d’euros de denrées gaspillées, sur 
l’ensemble des communes membres.

Ces diagnostics qui s’inscrivent dans le Plan Local 
de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
de 2022, visent à réduire les déchets alimentaires 
des ordures ménagères. Ils permettraient aussi 
d’optimiser les dépenses publiques et favoriser le 
mieux manger. 

Le tri à la source des biodéchets, obligatoire 
depuis janvier 2024, reste le levier de réduction 
de la production de déchets le plus important 
(près de 40% des ordures ménagères). Les efforts 
en matière d’accompagnement à la gestion 
de proximité des biodéchets sont une priorité, 

d’autant que le traitement en méthanisation est 
décalé de deux années, à minima. Cela passe par 
le compostage des restes alimentaires, l’éducation 
des scolaires mais aussi l’incitation au broyage et 
au compostage des déchets végétaux.

Conformément au Plan Local de Prévention des 
Déchets Ménagers et Assimilés et à son axe prioritaire 
« augmenter la durée de vie des produits », des actions 
sont menées sur le gisement des encombrants 
(2ème flux important après les biodéchets). Ce flux 
étant majoritairement capté par les déchèteries, ces 
dernières sont équipées d’espaces permettant de 
leur donner une seconde vie. 

La réduction de ce flux passe aussi par une collecte 
en porte à porte dite « préservante ». 
Enfin, un soutien est apporté aux acteurs de 
l’économie sociale et solidaire utilisant des déchets 
comme matières premières (recyclerie, projet de 
consigne…).

MAINTENIR L’ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS DANS LA LUTTE 
CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE

POURSUIVRE ET DÉVELOPPER L’ACCOMPAGNEMENT DES PUBLICS 
EN VUE D’UNE GESTION DE PROXIMITÉ DES BIODÉCHETS

POURSUIVRE LES ACTIONS FAVORISANT L’ALLONGEMENT DE LA 
DURÉE DE VIE DES OBJETS

• 41 diagnostics de gaspillage alimentaire dans les communes du territoire réalisés ;
• Estimation de 2,6 M€ de denrées alimentaires gaspillées dans la restauration scolaire du primaire.

• 935 composteurs distribués ;
• 13 240 élèves participants à travers de l’appel à projets Lekol’O ;
• 178 mises à disposition de broyeurs de déchets végétaux ;
• Attribution d’un marché pour une prestation de broyage à domicile.

BILAN 2025

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de composteurs distribués 857 935 +8.3%



37

La stratégie déchets, adoptée en mars 2022, pour 
le Territoire de l’Ouest, a explicitement déterminé 
l’apport volontaire comme mode de collecte à 
privilégier.
La densification du réseau de bornes d’apport 
volontaire pour le verre et pour la collecte sélective 
en habitat collectif, ainsi que la mise en œuvre 

de bornes enterrées, sont des axes forts pour le 
développement de ce mode de collecte. 
L’apport volontaire pour les biodéchets a 
également été préconisé en complément de la 
gestion de proximité de ce flux afin d’offrir une 
alternative aux foyers ne pouvant pas composter 
chez eux.

DÉVELOPPER L’APPORT VOLONTAIRE

• Poursuite de la mise en œuvre d’ilots de bornes 
aériennes en pieds d’immeubles ;
• Remplacement progressif de bornes en mauvais 
état sur le territoire ;
• Mise en œuvre d’un îlot de bornes enterrées pour 
les flux des ordures ménagères résiduelles et la 
collecte sélective au sein d’une résidence sur la 
commune du Port ;
• Finalisation du premier déploiement des Points 
d’Apport Volontaire (PAV) pour les déchets 
alimentaires sur 5 quartiers : Moulin Joli/Halte là 
(La Possession), ZAC 1 et 2 (Le Port), Plateau Caillou 
(Saint-Paul), le centre bourg de Trois-Bassins et 
Piton Saint-Leu ;
• Mise en place d’une plateforme de compostage 
des déchets alimentaires en bout de champ, 

avec le collecteur NOI, pour valoriser les déchets 
alimentaires collectés dans les points d’apport 
volontaire, dans l’attente de la livraison de 
RUN’EVA ;
• Déploiement de 11 composteurs grutables sur 
deux quartiers de Saint-Paul pour évaluer un 
nouveau dispositif de collecte ;
• Poursuite du déploiement de PAV pour les 
déchets alimentaires sur de nouveaux quartiers 
(1 centaine de points sur Saint-Laurent/Bœuf 
Mort à La Possession, ZUP au Port, Saint-Gilles les 
Hauts, le centre bourg de Trois-Bassins et Stella/4 
robinets/Etang sur Saint-Leu) et démarches 
administratives (AOT, échanges avec les différents 
propriétaires fonciers…).

• Equipement en zones de réemploi de la déchèterie 
de Plateau Caillou ;
• Présence du « Trokali mobile » sur les déchèteries 
éphémères ;
• Mise en place d’une animation en juillet-août 
2025, sur les 5 déchèteries équipées de Trokali, à 
l’occasion des 10 ans des Trokali ;
• Réalisation de vidéos sur l’activité des 
partenaires essentiellement des associations ESS 
qui récupèrent des ressources en déchèterie pour 
leur activité. Ces vidéos ont été diffusées lors des 

10 ans des Trokali, lors d’évènements et sur les 
réseaux sociaux ;
• Promotion de la réparation : mise en place d’ateliers 
participatifs vers les usagers, participation aux 
journées nationales de la réparation ; 
• Poursuite de la collecte « préservante » des 
encombrants en parallèle de la collecte en porte 
à porte par la société HCE en collaboration avec 
Emmaüs. Afin d’intensifier la quantité et la qualité, 
une collecte sur rendez-vous des encombrants a 
été mise en place depuis le 12 août 2025. 

BILAN 2025
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INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION
Taux de collecte par apport volontaire
(déchèterie+verre+collecte sélective

+ déchets alimentaires) 
28% 28%* -

Ratio de déchets produits en kg par habitant 
(porte-à porte et apport volontaire) 655 kg/hab 622 kg/hab* - 33 kg/hab
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La stratégie foncière en matière de déchèteries, 
validée par l’intercommunalité en 2023, prévoit la 
réalisation de 4 nouvelles déchèteries : la Plaine, la 
Saline, centre-ville La Possession, Ecocité ainsi que 
le déplacement de la déchèterie de l’Hermitage. 
En attendant, des déchèteries éphémères ont été 
déployées sur les zones blanches.

De plus, afin de mettre en place de nouvelles filières 
de tri en déchèterie et promouvoir le réemploi, la 
modernisation des déchèteries actuelles doit être 
envisagée.

DÉVELOPPER LE RÉSEAU DE DÉCHÈTERIES

• Finalisation des programmes des déchèteries de 
la ZAE la Saline et de Trou d’Eau ;
• Identification de la parcelle mise à disposition 
pour la déchèterie sur l’Ecocité Phaonce ;
• Poursuite de la prospection d’un terrain pour la 
Plaine Saint-Paul ;
• Etude de faisabilité en cours pour la réalisation 
d’une déchèterie inversée à Plateau-Caillou. 
• Elaboration d’un projet de modernisation des 
déchèteries actuelles, soumis à la Commission 
Environnement. S’appuyant sur les diagnostics 
menés en 2024, ce projet a pris en compte les 

forces et les faiblesses de chaque déchèterie 
pour répondre à la fréquentation et au nombre 
de filières qui augmentent, à leur conformité par 
rapport à la réglementation (sécurité, pollution…) 
et à leur possibilité d’agrandissement. Il s’appuie 
aussi sur l’étude de faisabilité menée pour la 
déchèterie de Plateau-Caillou. Le projet a évalué 
en grande masse l’impact financier de ces travaux. 
Une planification pluriannuelle des travaux sera 
à décliner en 2026 afin de le traduire dans la 
programmation pluriannuelle d’investissement.

BILAN 2025

L’amélioration du service offert aux usagers reste 
un objectif prioritaire. La qualité du service étant 
un critère prépondérant, l’objectif affiché est une 
diminution du taux de relances et de réclamations 
enregistrées auprès du centre d’appels et via les 
formulaires.
Un nouveau dispositif de gestion de la relation 
usagers a été déployé pour le Territoire de l’Ouest. 
Cela permet de faciliter les démarches des usagers 
et d’assurer un suivi optimisé du traitement des 
demandes.

Au-delà des outils, un travail journalier est réalisé 
concernant l’analyse des remontées des différents 
acteurs (communes, prestataires, usagers…) et 
sur les voies/sites présentant des problématiques 
récurrentes, afin de limiter au maximum les impacts 
en collectes (mise en œuvre d’actions préventives, 
identification de solutions à long terme).
En déchèterie, la qualité des apports volontaires 
fait l’objet d’une attention particulière pour 
diminuer les coûts de traitement et le refus des 
bennes.

ASSURER UN SERVICE DE COLLECTE EFFICACE ET SOUTENABLE 

AMÉLIORER LA QUALITÉ DU SERVICE DE COLLECTE DES DÉCHETS 
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS EN PORTE À PORTE ET DES DÉCHÈTERIES 
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• Le cyclone GARANCE, en mars 2025, a eu 
un impact sur les réclamations/relances 
usagers malgré le déploiement de moyens 
supplémentaires et un passage dans tous les 
quartiers en 2 semaines sur le flux de déchets 
végétaux et un dispositif conséquent sur 4 
semaines (+73% d’augmentation des tonnages 
de végétaux collectés en porte à porte en mars 
2025 / + 53% des tonnages d’encombrants par 
rapport à un mois d’été normal) ;
• Mise à plat des procédures, participation aux 
ateliers, formations, tests des formulaires, des 
arborescences/dispatch des différentes demandes 
pour leur traitement en lien avec le Service 

Transformation Numérique pour la mise en place 
du nouveau système d’information de la Gestion 
de la Relation Usagers ;
• Contractualisation avec l’éco-organisme Cyclevia 
pour les huiles minérales ;
• Contractualisation avec les éco-organismes de la 
filière pneumatiques usagés ;
• Validation d’un nouveau contrat avec Eco Maison 
et Valobat pour les articles de bricolage et de jardin 
permettant d’augmenter le soutien financier ;
• Fermeture de la déchèterie de la Pointe des 
Châteaux en novembre pour des travaux de 
modernisation (sécurisation de la voirie et travaux 
préparatoires du futur Trokali).

BILAN 2025

• Déploiement terminé pour les professionnels 
collectés 2 fois par semaine pour les ordures 
résiduelles sur les communes de La Possession, Le 
Port et Trois-Bassins ;
• Déploiement en cours pour les professionnels 
collectés 2 fois par semaine pour les ordures 
résiduelles sur les communes de Saint-Paul et 
Saint-Leu ;

• Capitalisation des données de géolocalisation 
lors des rencontres en face à face pour une mise 
en ligne dans le SIG (Système d’Information 
Géographique) commun de l’intercommunalité.

DÉPLOYER LA REDEVANCE SPÉCIALE AUPRÈS DES PROFESSIONNELS

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de contrats Redevance Spéciale 1 252 1 625 + 373 (+29,8%)
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Vivre dans un environnement agréable et propre repose sur l’implication des usagers et sur des actions 
relatives à la sensibilisation et à la verbalisation, afin d’assurer le maintien de la salubrité publique et la 
lutte contre l’errance animale.

ORIENTATION 2
IMPLIQUER DAVANTAGE

LES USAGERS POUR L’AMÉLIORATION 
DU CADRE DE VIE

Après plus de deux ans d’exercice, l’intervention de 
la Brigade Intercommunale Environnementale est 
devenue incontournable pour mettre en œuvre la 
politique de prévention et de gestion des déchets 
et de lutte contre l’errance animale.
Les efforts déployés en matière d’occupation 
du territoire, de proximité, ont permis de faire 
de la BIE, une brigade connue de l’ensemble des 
administrés.

Les usagers auteurs d’infractions sont sanctionnés 
en raison des nuisances causées à l’environnement, 
à la sécurité et santé publiques des autres 
administrés. 
Les missions de la BIE se poursuivront en 
collaboration avec les médiateurs et la direction 
de la gestion des déchets et de l’errance animale.

PARTICIPER AU MAINTIEN DE LA SALUBRITÉ PUBLIQUE
MAINTENIR / RENFORCER LA PRÉSENCE DE LA BRIGADE 
INTERCOMMUNALE ENVIRONNEMENTALE (BIE)

• Priorisation des actions s’articulant autour de 3 
axes : respect du règlement de collecte ; traitement 
des Véhicules Hors d’Usage (VHU) ; lutte contre 
l’errance animale ;
• Coordination mensuelle avec la direction de la 
gestion des déchets et de l’errance animale ;
• Actions de sensibilisation de proximité ciblées 
sur des zones prioritaires en collecte des déchets 
(bacs présents en permanence, dépôts récurrents 
hors calendrier, stationnements gênants…) ;
• Actions de proximité effectuées sur des zones 
ciblées en matière d’errance animale (attaques ou 

signalement de chiens). Lors de chaque passage, 
une sensibilisation est effectuée sur la divagation 
et l’identification ;
• Verbalisations relatives à l’errance animale et à la 
collecte des déchets ;
• Traitement des Véhicules Hors d’Usage : 

- enlèvement de 1 101 VHU ; 
- sur initiative de la BIE, mise en place de 
la procédure avec expertise, et saisine du 
propriétaire du véhicule pour enlèvement.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 2025 EVOLUTION

Nombre de verbalisations 2000 812 -1188 (-59%)

Nombre de Véhicules Hors d’Usages enlevés 250 1101 +851
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Le Territoire de l’Ouest déploie des médiateurs 
pour recenser tous les dysfonctionnements 
nécessitant des actions correctives sur le territoire 
des cinq communes. Un état des dépôts sauvages 
est dressé chaque jour afin de prévoir les collectes 
quotidiennes et un bilan des collectes effectuées 

est envoyé aux communes. 
Au-delà de l’action curative, des actions de 
sensibilisation sont menées chaque jour en 
partenariat avec les communes, les bailleurs et les 
associations.

ASSURER UNE VEILLE DU TERRITOIRE POUR LUTTER EFFICACEMENT 
CONTRE LES DÉPÔTS SAUVAGES ET LES INCIVILITÉS 

• Actions de résorption de dépôts sauvages récurrents en lien avec la Brigade Intercommunale 
Environnementale.

Il est à noter que les moyens de collecte des dépôts sauvages ont contribué aux collectes post-cyclonique. 
La diminution constatée peut ainsi s’expliquer entre 2024 et 2025 par une production des végétaux plus 
importante après le passage de BELAL (qu’après GARANCE).

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 2025 EVOLUTION

Tonnages collectés (Dépôts sauvages) 7728 T 5705 T -2023 T (-26%)
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Afin de réguler la population de chiens divagants 
et errants, dont la reproduction n’est pas 
maîtrisée, l’intercommunalité se dote d’une 
stratégie et actionne les 3 leviers indispensables 
au changement de mentalité : 

1. Informer et sensibiliser les citoyens sur les 
impacts ;
2. Donner les moyens d’agir en faveur de la 
stérilisation ;
3. Sanctionner et responsabiliser les usagers.

Depuis 2022, la communauté d’agglomération 
a mis en place une démarche de co construction 
de son plan d’action de lutte avec l’ensemble des 
acteurs. 5 séminaires ont eu lieu et ont permis de 
définir 3 grands axes d’intervention prioritaires, 
repris dans la stratégie de l’intercommunalité : 

1. Education/sensibilisation/communication ;
2. Responsabilisation/sanctions ;
3.Coopération/stratégie collective. 

Cette démarche d’intelligence collective a fait ses 
preuves puisqu’en 2023, 100% des actions co-
construites ont pu être réalisées.

L’information et la communication constituent un des axes prioritaires du plan de lutte contre l’errance 
animale du Territoire de l’Ouest, coconstruit avec les acteurs institutionnels et associatifs.

Maîtriser la prolifération d’animaux sur le territoire est un des axes prioritaires du plan de lutte contre 
l’errance animale du Territoire de l’Ouest, coconstruit avec les acteurs institutionnels et associatifs, et 
qui se traduit, notamment, par des actions de stérilisation des animaux.

LUTTER CONTRE L’ERRANCE ANIMALE

ÉLABORER UNE STRATÉGIE COLLECTIVE/COOPÉRER

ÉDUQUER/SENSIBILISER/COMMUNIQUER

FAVORISER LA STÉRILISATION DES ANIMAUX 

• Tenue d’un séminaire en mai avec un bilan des 
actions effectuées depuis 2022 et une synthèse 
des enseignements sur la démarche de co-
construction ;
• Reconduction d’un appel à projets vers les 
associations de protection animale : 10 associations 
lauréates pour 15 projets ;

• Reconduction de l’appel à projets scolaires Nout 
Zanim’O : 23 établissements lauréats pour 24 
projets (2014 élèves).

• Réalisation de 2 vidéos de communication avec 
une mise en valeur de familles adoptantes du 
territoire ;
• Sensibilisation en porte à porte des propriétaires 
d’animaux sur leurs devoirs et obligations en 
matière de détention et de protection animale et 
sur le dispositif de stérilisation aidée, mis en place 
par l’établissement (10 à 15 000 personnes/ an) ;
• Tenue de stands grand public en lien notamment 
avec des évènements phares (journée de 
l’identification, journée contre l’abandon, etc.) ;

• Actions de sensibilisation en milieu scolaire, 
centres aérés et en itinérance ;
• Reconduction d’un appel à projets Nout Zanim’O 
à destination des écoles pour soutenir des projets 
œuvrant à la lutte contre l’errance animale, avec 
le concours du Rectorat (2 014 élèves concernés) ;
• Soutien financier à l’appel à projets du Rectorat 
pour 71 classes du primaire sur le Territoire de 
l’Ouest.

BILAN 2025

BILAN 2025
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Malgré les actions préventives précitées, 
l’intercommunalité se doit de sécuriser l’espace 
public et de procéder, par conséquent, aux captures 
d’animaux errants ou divagants et au ramassage 
des cadavres d’animaux. Ces captures se font sur 
signalement des usagers au Numéro vert, 0800 
605 605.

La capacité de la fourrière actuelle est de 41 chiens 
et 14 chats. La capacité du futur centre animalier 
sera de 94 chiens et 54 chats pour la fourrière et de 
44 chiens et 55 chats pour le refuge.

SÉCURISER L’ESPACE PUBLIC À TRAVERS LES CAPTURES D’ANIMAUX 
DOMESTIQUES

• 2 868 stérilisations réalisées en faveur de familles éligibles, grâce à la participation de la communauté 
d’agglomération ; 
• 221 animaux stérilisés par l’association REVEZ dans le cadre de son projet de stérilisation et 
d’identification d’animaux de propriétaires éloignés des cabinets vétérinaires ou empêchés.

• Réalisation d’opérations conjointes avec la Brigade Intercommunale, les polices municipales et le 
service de fourrière animale ;
• Poursuite de l’équipement en lecteurs de puces et cages piège des communes.
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INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de stérilisations 3 358 3 089 -8%

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de captures / entrées en fourrière 1 844 1 776 -3,7%

Nombre de cadavres sur les axes routiers et 
à domicile 2 384 2 311 -3%
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Afin de disposer d’une fourrière de plus grande 
capacité pour optimiser ses interventions sur le 
territoire et d’un refuge pour favoriser les adoptions, 
le Territoire de l’Ouest œuvre actuellement à la 
construction d’un centre animalier situé à l’Eperon 
au niveau de l’échangeur de la route des Tamarins. 

Ce site disposera d’un espace pédagogique destiné 
à la sensibilisation des usagers. Un dispensaire 
pourra y être installé également, sous réserve des 
capacités budgétaires de l’établissement et de 
porteurs de projets intéressés.

Il s’agit de sanctionner les détenteurs de chiens et chats divaguant et l’absence d’identification, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
L’identification constitue par ailleurs un des axes prioritaires du plan de lutte du Territoire de l’Ouest, 
coconstruit avec les acteurs institutionnels et associatifs.

CRÉER UN CENTRE ANIMALIER 

RESPONSABILISER LES USAGERS ET SANCTIONNER LA DIVAGATION 
ET LA NON IDENTIFICATION ANIMALE 

• Obtention du permis de construire fin 2024 ;
• Mise en enquête publique du projet, en octobre 2025, par l’Etat dans le cadre de la procédure relative 
aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ;
• Lancement des marchés de travaux.

• 120 verbalisations (divagation + non identification) effectuées par la Brigade Intercommunale 
Environnementale ;
• Réalisation de plusieurs opérations conjointes avec la fourrière animale, sur des rues ciblées ;
• Poursuite de la mise à disposition des communes de lecteurs de puces pour accompagner les polices 
municipales dans la recherche de propriétaires d’animaux.

BILAN 2025
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INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de réalisation centre animalier 40% 60 % +20 points %
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Face à l’usage important de la voiture individuelle 
et à la saturation des réseaux routiers aux heures 
de pointe, le rapprochement des lieux d’activités, 
des lieux de vie et de loisirs, le renforcement 
des transports en commun et le développement 
des mobilités douces apparaissent comme les 
principales solutions possibles pour fluidifier la 
circulation et améliorer ainsi la qualité de vie 
des habitants. Cette politique doit concourir 
à rééquilibrer le territoire en améliorant la 
mobilité au sein et vers les mi-pentes et les 
Hauts, lieux d’importants flux pendulaires vers 
le littoral.

Le Territoire de l’Ouest se fixe comme objectif 
d’accompagner le changement vers des modes 
de transports plus collectifs et doux comme des 
alternatives à la voiture en vue d’une décarbonation 
des transports. La stratégie du Territoire de l’Ouest 
en la matière repose sur 4 piliers :

1 Rapprocher les lieux d’activités des lieux de 
vie et de loisirs ;
2 Améliorer le réseau de transport en commun 
existant ;
3 Promouvoir les modes de déplacement doux ;
4 Développer de nouvelles solutions de 
mobilités.

ORIENTATION 3
RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ

ET LA PERFORMANCE DES TRANSPORTS 
PUBLICS ET SCOLAIRES
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Le Territoire de l’Ouest déploie en 2026 son 
nouveau contrat de Délégation de Service Public 
(DSP) relatif aux transports urbains Kar’ Ouest sur 
le réseau régulier et de transport à la demande, au 
transport des personnes porteuses de handicap 
(Kar’Ouest Mouv’), à la mobilité à vélo (Mobi’Ouest), 
au service Kar’la Nuit’ et à la gestion partielle du 
transport scolaire. 

Par ailleurs, l’intercommunalité étudie la possibilité 
de regrouper, au sein d’un même contrat, la 
gestion et l’exploitation des transports urbains 
et des transports scolaires, dans une optique 
d’économies d’échelle.

Assurer le transport scolaire quotidien des élèves du territoire, à travers l’exécution des marchés de 
transports scolaires (exploitation et accompagnement scolaire).

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC KAR’OUEST

TRANSPORTS SCOLAIRES ET ACCOMPAGNEMENT DANS LES 
TRANSPORTS

• Contractualisation de l’avenant 9 relatif, notamment, à la prolongation du contrat de DSP de 2 mois ;
• Consultation pour la Nouvelle Délégation Service Public (DSP) ;
• Commande de 6 véhicules pour le renouvellement du parc destiné aux personnes porteuses de handicap ;
• Convocation du comité des partenaires ;
• Déploiement de la Gestion de la Relation Usager (GRU) sur le réseau Kar’Ouest.

• Mise en service de véhicules neufs sur certains circuits ;
• Stabilisation des marchés d’exploitation.

BILAN 2025
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AMÉLIORER LA QUALITÉ ET LE NIVEAU DE SERVICE

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Fréquentation Kar'Ouest 6 924 556 7 198 233 +4%

Coût (CFF) par voyage Kar'Ouest 3,70€ 4.30€ -

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 2025 EVOLUTION
Nombre d'inscrits TS

1er degré 3 982 3 624 -0.9%

Nombre d'inscrits TS
2ème degré 13 006 11 783 -9.4%

Taux d'inscription e
 ligne TS 66% 66% -
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L’étude vise à définir une stratégie d’optimisation 
des réseaux de transport, urbain et scolaire, pour 
anticiper leur évolution, accroître la fréquentation 
et augmenter les recettes. Elle cherche à améliorer 
la qualité des offres de transport, ainsi que la 
connaissance des usages des réseaux. 
La conception physique du futur réseau privilégiera 
les lignes majeures TCSP et BHNS, tout en 

structurant les lignes secondaires et en optimisant 
la desserte rurale. Enfin, l’étude déterminera 
le niveau de service attendu, les moyens 
d’exploitation nécessaires, ainsi que le phasage de 
la mise en œuvre, avec une hiérarchisation claire 
des lignes, afin de faciliter leur compréhension.

Concernant l’aménagement des points d’arrêts, le Territoire de l’Ouest poursuit sa stratégie 
d’investissement ciblée et notamment par le remplacement ou le retrait des arrêts vieillissant ou 
détériorés.

ÉTUDE DE RESTRUCTURATION DES RÉSEAUX ET DE VERDISSEMENT 
DE LA FLOTTE

ACQUISITION/MAINTENANCE/POSE ARRÊTS BUS, ABRIS BUS ET 
MOBILIERS URBAINS

• Lancement de la consultation et analyse des offres.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 
31/12/2025 EVOLUTION

Nombre de points d'arrêts de bus réseau 
Kar'Ouest 2089 2 102 + 0.6%

Nombre d’abri bus installés +19 +30 +58%

Nombre de poteaux installés +78 +85 +9%

Nombre de bancs installés +1 +32 +31
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Le Territoire de l’Ouest met à disposition de la 
SEMTO, un dépôt sur La Possession, dans le cadre 
de la délégation de service public. Ce site accueille 
une partie des bus Kar’Ouest ainsi qu’un atelier 
pour l’entretien des véhicules. 
Le début de l’exploitation sur ce site date des années 

1980. Un premier diagnostic réalisé en 2020 sur 
l’ensemble des réseaux, des équipements et des 
bâtiments, montre des défaillances structurelles 
et d’infrastructures. Il a ainsi été décidé d’engager 
sa réhabilitation.

Offrir une ligne forte et structurante au réseau 
Kar’Ouest par le déploiement d’un Bus à Haut 
Niveau de Service (BHNS) qui préfigure l’arrivée 
du tram Ouest. Ce réseau s’articulera avec le tracé 

du Réseau Régional de Transport Guidé (RRTG) 
de la Région Réunion, pour assurer une meilleure 
connectivité des lignes interurbaines et urbaines. 

Aménager des Itinéraires Privilégiés (IP), voies entièrement dédiées à la circulation des véhicules de 
transports en commun, afin de gagner en vitesse commerciale et de ne plus subir les embouteillages.

La fiabilisation des temps de parcours et 
l’amélioration de la ponctualité des transports 
publics font partie des objectifs opérationnels 
portés par les nouveaux projets de Bus à Haut 
Niveau de Service (BHNS), Transports Collectifs 

en Site Propre (TCSP) et Transports Par Câbles 
(TPC) sur le territoire de l’Ouest. Pour ce faire, des 
itinéraires privilégiés sont réalisés afin de sécuriser 
les temps de parcours des transports en commun.

RÉHABILITATION DÉPÔT DE BUS KAR’OUEST

BUS A HAUT NIVEAU DE SERVICE (BHNS)

RÉALISATION D’ITINÉRAIRES PRIVILÉGIÉS

AMÉLIORER LES TEMPS DE PARCOURS

• Diagnostic pollution terminé et dépollution faite ;
• Arbitrage sur le scénario d’organisation des travaux en site semi-occupé ;
• Aménagement du terrain provisoire pour le stockage des bus le temps des travaux ;
• Installation d’une cuve provisoire pour déterminer l’étendue de pollution de l’ancienne cuve.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 31/12/2025

Etat d'avancement BHNS

Lancement d’une réflexion
opérationnelle pour

l’aménagement des ronds-points 
et intersections sur tout

le linéaire du BHNS – Rédaction 
d’un CCTP de MOE

Validation scénario du tracé
provisoire sur la commune du 
Port qui ne nécessite plus de 

petits aménagements
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Le schéma directeur et l’étude de faisabilité de 
transports par câbles (TPC) permettra au Territoire 
de l’Ouest de disposer d’une orientation stratégique 
en termes de déploiement d’infrastructures de 
transport par câble sur son territoire et d’une 
base solide sur les plans technique, économique 
et règlementaire, pour lancer le projet dans les 
prochaines années. 
L’étude comporte deux phases : 

1. Schéma directeur du transport par câbles à 
l’échelle du Territoire de l’Ouest ;
2. Etude de faisabilité approfondie du faisceau 
le plus pertinent.

Le périmètre de ce schéma englobe l’ensemble des 
communes du Territoire de l’Ouest et intègre les 
anciens tracés identifiés à savoir :

• La Possession- Le Port
• Centre-ville Saint-Paul-Plateau Caillou et 
Fleurimont
• Portail Saint-Leu

SCHÉMA DIRECTEUR ET ÉTUDE DE FAISABILITÉ APPROFONDIE POUR 
LA MISE EN PLACE DE TRANSPORTS PAR CÂBLES

• Attribution et notification du marché d’étude Schéma directeur et étude préliminaire pour la mise en 
place de transports par câbles sur le Territoire de l’Ouest ;
• Démarrage de l’étude.

• Itinéraire privilégié « Avenue Raymond Vergès» : étude préliminaire réalisée et validée ;
• Itinéraire Privilégié « Avenue Rico Carpaye» : 

- Travaux géomètres et géotechniques ;
- Dépôt du dossier environnemental (dossier cas par cas) et obtention de l’arrêté dispensant le projet 
d’une étude environnementale ;
- Dépôt d’un dossier de Déclaration d’Utilité Publique foncière pour sécuriser le projet en parallèle des 
négociations foncières ; 
- Discussions avec la Ville du Port afin de gérer la concertation des commerçants sur ce linéaire – 
démarrage de la concertation avec les commerçants ;
- Lancement consultation travaux.

BILAN 2025

BILAN 2025



50

Le transfert des compétences, opéré au 1er 
Janvier 2020, porte à la fois sur l’eau potable, la 
gestion de l’assainissement collectif des eaux 
usées, l’assainissement des eaux pluviales 
urbaines et sur l’assainissement non collectif. 
La maîtrise d’ouvrage opérationnelle directe de 
l’intercommunalité s’exerce sur les communes 
de La Possession, Le Port et Saint-Leu pour les 
compétences Eau potable et Assainissement 
collectif des eaux usées, et sur tout le territoire 
pour les Eaux pluviales urbaines. Les communes 
de Saint-Paul et de Trois-Bassins sont gérées par la 

Régie Communautaire d’eau et d’assainissement, 
La Créole. Concernant l’assainissement non 
collectif, la Régie Communautaire intervient 
comme opérateur unique sur l’ensemble du 
territoire. Depuis que le Territoire de l’Ouest est 
compétent, 32,2 millions d’euros ont été investis 
sur les communes du Port, La Possession et Saint-
Leu, en maîtrise d’ouvrage directe sur l’eau potable.
Pour réaliser ces investissements, 
l’intercommunalité a mobilisé des subventions 
pour certaines opérations. 

ORIENTATION 4
OFFRIR À LA POPULATION

UNE EAU DE QUALITÉ
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Le Territoire de l’Ouest s’engage dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de sa feuille de route pour 
les prochaines années, en tant qu’autorité 
organisatrice du service public de l’eau potable. 
La politique publique de l’eau potable est en 

interaction avec les enjeux de développement 
urbains, économiques et touristiques (SAR/SCoT/
PLU) et doit également répondre aux attentes de 
la population en matière de niveau de service et de 
coût pour l’usager.

L’amélioration de la performance des réseaux est 
une orientation majeure qui vise à redimensionner 
certains réseaux anciens, fragilisés ou de 
capacité insuffisante pour répondre aux enjeux 
d’aménagement. 
Cet engagement se traduit par des investissements 
conséquents au travers, notamment :

• D’opérations de renouvellement de réseaux, 
ciblées sur des secteurs prioritaires ;

• D’opérations coordonnées et optimisées 
avec celles engagées par d’autres collectivités 
(Communes, Département, Région), dans le 
cadre des renouvellements de voiries, par 
exemple ;
• D’actions quotidiennes sur l’exploitation des 
réseaux, avec la recherche de fuites (action 
constante réalisée par nos délégataires et notre 
régie communautaire).

DÉFINIR ET METTRE EN ŒUVRE LA STRATÉGIE DE GESTION DU 
SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE

AMÉLIORER LA PERFORMANCE DES RÉSEAUX D'ADDUCTION D'EAU 
POTABLE (AEP)

• Travail d’ajustement des ressources afin de 
continuer à soutenir un plan d’investissement 
ambitieux ;
• Schéma Directeur Intercommunal de l’Eau Potable :  
attribution des marchés (2 lots) et lancement de 
l’étude ;

• Réflexion sur l’harmonisation des modes de 
gestion à l’échelle du territoire : validation du choix 
du mode de gestion (DSP Le Port / La Possession) et 
engagement de la procédure correspondante ;
• Prolongation du 1er Contrat de Progrès jusqu’en 
mars 2027.

• Chaîne de transfert de Dos d’Ane et Ste-Thérèse 
- Maîtrise d’ouvrage directe : attribution du marché 
de maîtrise d’œuvre et engagement des études de 
maîtrise d’œuvre (Commune de La Possession) ;
• Alimentation de Cœur de Ville — Maîtrise d’ouvrage 
déléguée à la SEMOP « Eaux de La Possession » : 
signature d’une convention de co-maîtrise 
d’ouvrage avec la Région Réunion – Livraison des 
travaux (Commune de La Possession) ;
• Modernisation des réseaux d’eau potable sur les 
communes en maîtrise d’ouvrage directe :

- Impasse Chokas à Saint-Leu : travaux 
réceptionnés ;
- Chemin d’eau La Fontaine et chemin surprise à 
Saint-Leu : travaux démarrés ;

- Rue Gérard Philippe et Ernst ZERMELO au Port : 
travaux réceptionnés ;
- Allée du Soleil et rue du lotissement Grande 
Montagne à La Possession : travaux réceptionnés 
;
- Rue Youri Gagarine à La Possession : travaux 
démarrés.

• Contractualisation de plusieurs co-maîtrise 
d’ouvrage avec Le Port (RHI Rivière des Galets et 
Portes de l’Océan) et la Région réunion (RN1E) ;
• Réception des travaux concessifs sur le chemin 
WABEN, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la 
SEMOP « Eaux de La Possession ».

BILAN 2025

BILAN 2025
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La sécurité sanitaire des habitants est l’enjeu central 
du service public de l’eau potable. Le Territoire de 
l’Ouest met en œuvre des moyens techniques et 
financiers importants, afin d’une part, d’assurer la 
sécurité sanitaire de ses administrés en répondant 

aux exigences réglementaires et d’autre part, de 
répondre aux besoins du territoire. Cela passe par 
la construction, la modernisation et l’extension, 
le cas échéant, d’unités de traitement de l’eau 
potable.

DÉVELOPPER LES INFRASTRUCTURES DE POTABILISATION

• Démarrage des travaux de réhabilitation 
et extension de l’usine de potabilisation 
intercommunale Le Port / La Possession (ex. 
Pichette) : cette action vise à doubler la capacité 
de traitement de l’usine afin de soulager les 
prélèvements sur les forages existants. Le 
Territoire de l’Ouest sécurise ainsi, d’un point de 
vue sanitaire et quantitatif, l’eau sur le secteur 
Port/Possession. La chaîne de refoulement 
réalisée permettra d’alimenter les communes du 
Port et La Possession jusqu’à Dos d’Ane ;
• Construction de l’usine de traitement de l’eau 
potable de Maduran : poursuite des travaux sur les 
réservoirs, notamment en attente des travaux de 
renforcement à réaliser par le SIDELEC.

La Régie Communautaire La Créole :
• Prise en compte des recommandations de la 
Chambre Régionale des Comptes ;
• Mise en adéquation et optimisation des 
ressources ;
• Accompagnement financier sur investisse-
ment ;
• Inauguration du réservoir de Sans Souci.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de rendement moyen des réseaux 
pour alimentation en eau potable 56,2 % 54,7 % 1,5 points %

Taux de renouvellement des réseaux
pour alimentation en eau potable 0,49 % 0,33 % -0,16 points %

Volumes produits pour alimentation
en eau potable 33,04 M m3 34,6 M m3 + 1,56 M m3

Prix moyen au m3 pour alimentation
en eau potable 1,30 € 1,38 € + 0,08 €

*les données présentées sont les dernières connues (2024) pour l’année 2025.
Les données 2025 sont en cours de consolidation avec les exploitants de réseaux et seront exploités en 2026.
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Le Territoire de l’Ouest s’engage dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de sa feuille de route en 
tant qu’autorité organisatrice du service public 
de l’assainissement des eaux usées pour les 

prochaines années. Il en est de même pour la 
compétence eaux pluviales urbaines qui demande 
un travail de définition préalable qu’il conviendra 
de mener avec les différentes parties prenantes.

ELABORER ET METTRE EN ŒUVRE LE SCHÉMA DIRECTEUR 
INTERCOMMUNAL DE L’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES ET DU 
PLUVIAL URBAIN

ORIENTATION 5
LIMITER LES IMPACTS 

DES EAUX USÉES 
SUR LES MILIEUX

Avec près de 60% de la population raccordée au 
système d’assainissement collectif, l’Ouest compte 
un peu plus de 62 000 abonnés, représentant plus 
de 124 000 habitants. 
Avec 632 km de linéaire de réseaux d’acheminement 
des eaux usées et 4 stations d’épuration, le territoire 
est capable de traiter des effluents pour près de 
174 000 habitants. Ce réseau de canalisations 
implique une surveillance, une maintenance et 
des travaux importants. 

Préserver les ressources et rendre au milieu naturel 
des eaux de qualité sont des enjeux majeurs qui 
traduisent la volonté du Territoire de l’Ouest de 
gérer le « petit cycle de l’eau ». 
Pour limiter les impacts des eaux usées sur les 
milieux, l'EPCI mettra en œuvre une stratégie et 
développera des infrastructures et des réseaux 
performants, à l’instar de ceux déployés pour l’eau 
potable. 18 millions sont déjà investis sur Le Port, 
La Possession et Saint-Leu.
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• Schéma Directeur Intercommunal de 
l’Assainissement des Eaux Usées et de la Gestion 
des Eaux Pluviales Urbaines : finalisation des 
cahiers des charges suite à la première consultation 
infructueuse et préparation au lancement de la 
nouvelle consultation ;

• Réflexion sur l’harmonisation des modes de 
gestion à l’échelle du territoire : validation du choix 
du mode de gestion (Délégation Service Public-
DSP- Le Port / La Possession) et engagement de la 
procédure correspondante ;

• Extension et réhabilitation de la station 
d’épuration de Bois de Nèfles à Saint-Leu : 
finalisation et lancement de la consultation pour 
la passation du marché de maîtrise d’œuvre ;
• Sécurisation des ouvrages d’assainissement 
(communes du Port, La Possession, Saint-Leu) 
: lancement du marché de maîtrise d’œuvre 
correspondant ;
• Modernisation des réseaux d’eaux usées de 
l’impasse des Chokas (Saint-Leu) – maîtrise 
d’ouvrage directe : livraison des travaux ;
• Modernisation des réseaux d’eaux usées et pluvial 
urbain de la rue Lotissement Grande Montagne (La 
Possession) – Maîtrise d’ouvrage directe : livraison 
des travaux ;

• Contractualisation et mise en œuvre de plusieurs 
conventions de co-maîtrise d’ouvrage avec :

- La Région Réunion (RN1E) : pour les eaux 
usées ;
- Le Port (RHI Rivière des Galets et Portes 
de l’Océan) : pour les eaux usées et les eaux 
pluviales urbaines ;
- Trois-Bassins (rue Touring, chemin barrière, 
RHI Littoral) : pour les eaux pluviales urbaines ;
- Saint-Leu (traversée de Piton) : pour les eaux 
pluviales urbaines ;

• Mise en œuvre des conventions de gestion des 
eaux pluviales urbaines avec les 5 communes.

BILAN 2025

BILAN 2025

L’objectif est d’augmenter la performance 
technique des réseaux ce qui implique un vaste 
plan de modernisation des infrastructures et de 
renforcement des capacités, pour faire face aux 
besoins actuels et futurs. Les effluents du territoire 
sont traités par des stations de traitement des eaux 

usées (STEU) qui doivent garantir un impact limité 
des eaux usées sur les milieux. Ces infrastructures 
nécessitent d’être modernisées, voire agrandies, 
afin de répondre aux enjeux de développement 
urbain et aux exigences réglementaires. 

DÉVELOPPER LES RÉSEAUX ET INFRASTRUTURES D’ASSAINISSEMENT 
DES EAUX USÉES 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION
% d'abonnés raccordés au réseau d'eaux 

usées 84,6 % 84,1 % -0,5 point %

Taux de conformité des rejets de station 
d'épuration des eaux usées 100 % ¨100 % -

Volumes traités rejetés par les stations 
d'épuration des eaux usées (m3) 10 214 443 10  143 339 -71 104

Nombre d'installations d'assainissement 
non collectif contrôlées 212 104 -108

Prix moyen au m3 pour collecte
et traitement des eaux usées 1,59 € 1,54 € -0,05 €

*les données présentées sont les dernières connues (2024) pour l’année 2025. Les données 2025 sont en cours de consolidation 
avec les exploitants de réseaux seront disponibles en 2026
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RENFORCER
NOS POLITIQUES

DE COHÉSION SOCIALE
ET TERRITORIALE

AXE 3

1 - CONCEVOIR ET METTRE EN ŒUVRE LES OUTILS ET ACTIONS POUR ASSURER UNE 

POLITIQUE CITOYENNE DE PROXIMITÉ 

2 - PILOTER LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE DU TERRITOIRE 

3 - METTRE EN ŒUVRE LES ACTIONS POUR LA RÉALISATION DU PROGRAMME LOCAL 

DE L’HABITAT

4- APPORTER LE RÉÉQUILIBRAGE DU TERRITOIRE PAR LE DÉVELOPPEMENT DES 

HAUTS ET LES PROJETS STRUCTURANTS DU RESTE DU TERRITOIRE

5 - FAIRE DE L’INSERTION ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE DE VÉRITABLES 

LEVIERS POUR LA CRÉATION D’EMPLOIS SOLIDAIRES

6 - FAIRE DE L’OUEST UN FOYER CULTUREL DE RÉFÉRENCE
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Engager une politique au service des habitants 
passe par l’écoute de leurs besoins, une politique 
de proximité et une mobilisation pour coconstruire 
et faire vivre un projet collectif, partagé à l’échelle 

du territoire. C’est dans cette voie que le Territoire 
de l’Ouest s’est engagé, avec une nouvelle identité 
plus proche de tous ses habitants.

ORIENTATION 1
CONCEVOIR ET METTRE EN ŒUVRE 

LES OUTILS ET ACTIONS
POUR ASSURER UNE POLITIQUE

CITOYENNE DE PROXIMITÉ

Dans un souci de concertation avec les différents 
acteurs composant la société civile et, en 
application de l’article 26 de la Loi d’Orientation 
pour l’Aménagement et le Développement 
Durable du Territoire du 25 juin 1999, le Conseil 
de Développement du Territoire de l’Ouest a été 
créé, par délibération du 24 mars 2003 du Conseil 
Communautaire.

Par cette décision, le Territoire de l’Ouest a 
affirmé, au-delà de la seule obligation législative, 
l’intérêt qu’il porte à la coopération locale, et fait 
montre de sa volonté de favoriser la mise en place 
de structures de concertation, œuvrant pour le 
développement concerté de l’agglomération, dans 
le cadre de son projet de territoire « Ouest 2040 ».

UNE CONCERTATION PLUS LARGE AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE ORGANISÉE 
ET LES CITOYENS
LE CONSEIL DE DEVELOPPEMENT
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A l’occasion des 20 ans de l’intercommunalité, 
le Territoire de l’Ouest a souhaité engager la 
redéfinition de son projet de Territoire, visant 
à élaborer une feuille de route stratégique et 
prospective pour les 20 prochaines années. Ce 
travail a associé étroitement les services de 
l’agglomération aux communes membres, aux 
forces vives et habitants à travers une vaste phase 
de concertation et d’ateliers. Cette démarche a 

permis de poser les bases d’un diagnostic et de 
définir une stratégie commune et partagée « 
Ouest 2040 ». 
La transition écologique et le rééquilibrage 
territorial en faveur des mi-pentes et des Hauts 
sont les 2 priorités transversales affichées dans 
la stratégie du projet de territoire, qui irriguent 
l’ensemble des orientations stratégiques que 
l’intercommunalité s’est fixées.

PROJET DE TERRITOIRE

• Le Conseil de Développement a contribué aux travaux et réflexions sur le Schéma de Cohérence 
Territorial, le Plan Mobilité et la labélisation « Pays d’art et d’histoire » de l’intercommunalité.

• Suite à la notification du marché, le Territoire de 
l’Ouest a mis en œuvre des actions de valorisation 
de sa marque de territoire en 2025 ;
• Adoption d’une enveloppe de Dotation de 
Solidarité Communautaire exceptionnelle de 

2,07M€ entre le Territoire de l’Ouest et ses 
communes membres dans le contexte spécifique 
de l’après-garance
• Attribution de la deuxième enveloppe de 10 M€ 
des fonds de concours aux communes membres

BILAN 2025

BILAN 2025
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Le Territoire de l’Ouest s’est engagé dans une 
feuille de route du numérique qui oriente son 
administration vers une numérisation de ses 
processus pour améliorer les services publics 
rendus à la population. Après une phase de 
diagnostic, l’intercommunalité a défini les grandes 
orientations et le plan d’actions, en positionnant 
les préoccupations des citoyens/usagers au 

cœur de la stratégie numérique. Les principes de 
gouvernance de cette démarche ont été adoptés 
en 2025 pour permettre un pilotage transversal des 
projets structurants à venir. Certaines actions de la 
feuille de route sont d’ores et déjà mises en œuvre 
comme la Gestion des Relations aux Usagers, et le 
déploiement de l’application mobile.

ORIENTATION 2
PILOTER LA TRANSFORMATION

NUMÉRIQUE 
DU TERRITOIRE AU SERVICE

DES CITOYENS

Le projet « Gestion de la Relation Usagers » concerne 
la mise en œuvre d’une plateforme qui permet de 
gagner en efficacité, en transparence et en qualité 
et de rénover le lien usagers-intercommunalité 
dans une optique de proximité. 
Cette plateforme unifiée est une solution qui 
propose aux usagers d’effectuer leurs démarches en 
ligne et suivre leur avancement en temps réel. Elle 
répond d’une part, aux besoins de traitement de la 

demande des usagers dans une seule application 
et d’autre part, permet à l’administration, grâce à 
la dématérialisation complète de la chaîne, d’être 
plus efficace, dans sa réponse, en évitant les 
ressaisies. Elle permettra à l’usager d’accéder à des 
services en ligne accessibles 24H/24 et 7J/7. Cette 
plateforme évolutive s’adaptera aux évolutions 
technologiques et aux besoins des usagers. 

MISE EN ŒUVRE D’UNE PLATEFORME DE GESTION DE LA RELATION 
USAGERS 

• Stabilisation des processus métiers de la Direction de l’environnement ;
• Déploiement de nouveaux formulaires (environnement, transport, tourisme).

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 31/12/2025 EVOLUTION

Taux de déploiement de 
la GRU 

6642 (2 mois) _ 
moyenne 3321 

demandes/mois

• Intégration des demandes liées au 
transport (decembre 2025)

• Initialisation des demandes
de signalisation touristiques

42635 demandes – moyenne 3 552
par mois.

+7%
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• Stabilisation de l’application ;
• Appropriation de l’usage par la Direction de la Communication ;
• Elaboration de la fonctionnalité « alerte déchet » avant son déploiement ;
• Mises à jour des pages de l’application mobile en cohérence avec le site internet et les évolutions de la 
GRU (portail de démarches).

Afin de rendre le numérique plus accessible à 
l’ensemble des usagers, le Territoire de l’Ouest a 
souhaité mettre en place une application mobile 
qui serait l’interface portative de la démarche de 

la Gestion Relation Usagers. Cette application, en 
lien avec la dématérialisation des process, vise à 
rendre plus efficace la réponse aux usagers en 
supprimant les ressaisies.

BILAN 2025

MISE EN ŒUVRE D’UNE NOUVELLE APPLICATION MOBILE 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 2025 EVOLUTION

Mise en œuvre de l’applica-
tion mobile

2861 téléchargements 
2873 utilisateurs
13552 sessions

4883 téléchargements 
4947 utilisateurs
34367 sessions

+70 %
de téléchargements
+72% d’utilisateurs
+153% de sessions
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Chef de file en matière de coordination de l’habitat 
à l’échelle intercommunale, le Territoire de l’Ouest 
porte le Programme Local de l’Habitat (PLH) qui vise 
à répondre aux besoins importants de logement 

sur son territoire. Par ailleurs, l’Intercommunalité 
agit au quotidien pour réhabiliter des logements 
indignes et mobiliser des fonciers constructibles.

ORIENTATION
STRATÉGIQUE 3

METTRE EN ŒUVRE LES ACTIONS
POUR LA RÉALISATION DU PROGRAMME 

LOCAL DE L’HABITAT

• En février 2025, l’évaluation à mi-parcours (bilan 
triennal) du PLH3 a été transmise pour avis à l’Etat 
et au Conseil Départemental de l’Habitat et de 
l’Hébergement (CDHH). L’avis du CDHH, réuni le 31 
mars 2025, a été transmis en mai ;
• Suite aux préconisations de l’évaluation à mi-
parcours et avec l’accord du Préfet, le PLH 3 a 
été prorogé de 2 années supplémentaires, par 
délibération du Conseil Communautaire le 29 
septembre 2025 afin de permettre, en parallèle, les 
temps de concertation et d’élaboration du PLH 4 ;

• Réalisation du bilan annuel 2024 du PLH3, validé 
en Conseil Communautaire du 25 juin 2025 ;
• Le PLH3 arrivant à échéance en décembre 2025, le 
Conseil Communautaire du 25 juin 2025 a validé le 
lancement de la procédure d’élaboration du PLH4 ; 
• Démarrage du nouveau contrat de quasi régie 
afin de s’assurer de la continuité de l’observatoire 
du PLH confié à l’AGORAH.

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2019-2025 
a été adopté en Conseil Communautaire le 16 
décembre 2019.
Conformément au Code de la Construction 
et de l’Habitation, celui-ci est soumis à un 
bilan annuel sur l'état de sa réalisation et son 
adaptation à l'évolution de la situation sociale ou 

démographique, ainsi qu’à un bilan triennal.
Par ailleurs, depuis son adoption, la mise en œuvre 
du PLH peut s’appuyer sur son observatoire, confié 
à l’AGORAH (Agence d’urbanisme de La Réunion), 
qui permet la production et l’actualisation annuelle 
des indicateurs du PLH. L’observatoire est mobilisé 
pour les différents bilans de suivi. 

BILAN 2025

ÉVALUER ET AJUSTER LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025

Procédure de révision du PLH
Evaluation à mi-parcours PLH3 

100%

Prorogation PLH3 Finalisation du 
DCE / recrutement d’une AMO 

pour PLH4



61

• Plan d’Action Foncier Intercommunal : 
- 2ème année de conventionnement avec l’EPFR 
permettant au Territoire de l’Ouest de contribuer 
à l’acquisition foncière, en faveur du Logement 
Locatif Très Social à loyers accessibles ;
- Prorogation par avenant de la convention-
cadre TCO/EPF Réunion, pour une durée de 2 ans 
supplémentaire jusqu’au 31 décembre 2027, en 
cohérence avec la prorogation du PLH 3. 
- Lancement d’un appel à projets en vue de la 
cession de terrains en portage EPFR pour la 
construction de logements locatifs sociaux sur 
la commune de Trois-Bassins ; 

• Organisme Foncier Solidaire (OFS) : poursuite 
des travaux relatifs à la création de l’OFS avec les 
membres fondateurs ; 
• Mise en œuvre des engagements du contrat 
avec la Fondation Abbé Pierre : poursuite de la 
concrétisation des engagements pris avec la 
Fondation Abbé Pierre à travers le lancement 
d’un appel à projets pour la création et la gestion 
d’un Centre d’Hébergement d’Urgence (CHU), 
sur un foncier de la ZAC de l’Écocité Phaonce, en 
articulation avec la stratégie intercommunale « 
Logement d’abord ».

Le Territoire de l’Ouest poursuit ses travaux pour 
la mise en œuvre de la stratégie foncière du 
PLH en cohérence avec les besoins des publics 
prioritaires du territoire. Après la réalisation 
d’une 1ère phase de prospections foncières dans 
le cadre de la déclinaison opérationnelle du Plan 
d’Action Foncier Intercommunal, un travail de 
consolidation supplémentaire, en concertation 
avec les Communes, sera nécessaire. Cependant, 

au regard des difficultés du territoire et de 
l’urgence à produire du logement locatif très 
social abordable, le Territoire de l’Ouest s’est 
engagé, sur 2 ans, dans un nouveau partenariat 
avec l’Etablissement Public Foncier de La Réunion 
(EPFR). Il a souhaité renforcer sa stratégie 
en direction des publics les plus en difficulté 
par la signature, le 12 avril 2021, du contrat 
d’engagement avec la Fondation Abbé Pierre.

BILAN 2025

IMPULSER UNE OFFRE DE LOGEMENTS ABORDABLES

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025

Taux d'avancement dans la mise en œuvre 
des actions de la convention cadre PAFI

- 30%

Taux d'avancement de l'étude d'op-
portunité jusqu'à la création OFS - 100%

Centre d’hébergement d’urgence -
Etude des besoins, rédaction 

de l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt
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• Le guichet unique de l’habitat indigne a maintenu 
une activité soutenue dépassant largement les 
objectifs fixés : 1 129 signalements recensés 
depuis 2019 ; 759 diagnostics techniques et 
sociaux réalisés. Ces interventions ont permis 
de mettre en lumière les besoins persistants des 
ménages en grande précarité résidentielle et de 
renforcer la coordination avec les Communes et les 
opérateurs ;
• La régie intercommunale de travaux, consolidée 
en 2024, a poursuivi ses missions d’intervention 
directe auprès des ménages prioritaires. Composée 
d’un chef d’équipe et de sept agents polyvalents, 
elle a réalisé une vingtaine chantiers de 2nd 
œuvre liés à la sécurité et à l’hygiène (plomberie, 
menuiserie, peinture, électricité) 
• Le Bricobus rural et le projet Caméléon ont 
continué à apporter des solutions d’auto-
réhabilitation accompagnée pour les ménages les 

plus fragiles, dans une logique d’empowerment et 
de lutte contre la précarité énergétique. 
• Enfin, le travail social demeure un pilier central du 
dispositif : plus de 150 accompagnements ont été 
réalisés en 2025, permettant un suivi personnalisé 
des ménages et une meilleure articulation avec 
les dispositifs du Conseil Départemental et les 
bailleurs.
• En parallèle, 2025 a vu la finalisation de l’étude 
OPAH multisites, la préparation du Service Public 
de la Rénovation de l’Habitat (SPRH), et le futur 
appel à projets pour la création d’un Centre 
d’Hébergement d’Urgence (CHU), sur le site de la 
ZAC Écocité Phaonce.
Ces avancées confirment la montée en puissance 
du PILHI comme outil structurant de la politique 
intercommunale de lutte contre l’habitat indigne 
et de mise en œuvre du “Logement d’abord”.

L’année 2025 a constitué une étape charnière 
pour le dispositif Programme Intercommunal de 
Lutte contre l’Habitat Indigne (PILHI) du Territoire 
de l’Ouest, marquant la fin de la convention 
2019-2025 et la préparation du nouveau cadre 
partenarial 2025-2028.

L’objectif en matière de réhabilitation du parc 
social est de 1 200 unités sur 6 ans, et à ce 
titre, l’Intercommunalité apportera sa garantie 
d’emprunt aux opérations de réhabilitation de 
logements locatifs sociaux avec une vigilance 
particulière concernant l’impact potentiel sur 
les loyers chargés et la concertation avec les 
habitants.

BILAN 2025

AGIR SUR LES QUARTIERS ET LOGEMENTS EXISTANTS 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de diagnostics réalisés par le PILHI 175 160 -15

Nombre de logements réhabilités par la 
régie habitat (amélioration légère) 18 20 + 2

Taux d'avancement de l'étude d'opportunité 
d'une OPAH multisites - 100% +100 points %

Taux d'avancement du programme NPNRU 
A.Bolon - 20% +20 points %
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• Poursuite de l’évaluation de la mise en œuvre du 
Plan Partenarial de la Gestion de la Demande, de 
l’Information du Demandeur (PPGDID) engagée fin 
2024 ;
• Suivi des Commissions d’Attribution de Logement 
et l’harmonisation des pratiques ;
• Reconduction des partenariats avec l’Agence 
Départementale d’Information pour le Logement 
et l’Agence Soleil (Agence Immobilière à Vocation 
Sociale) pour apporter des réponses en matière 
d’accès à l’information sur le logement, d’accès et 
de maintien dans le logement ;
• Signature des avenants 2025 à la convention 
gestion en flux, incluant les taux de réservation, les 
objectifs de relogement et les modalités de suivi ;

• Action d’accompagnement des communes sur 
le volet GAIA (Gestion – Accueil – Information – 
Accompagnement), incluant des formations et 
appuis techniques ;
• Reconduction du partenariat avec l’ADIL, 
notamment via la poursuite des permanences 
à Trois-Bassins et Saint-Leu, afin de renforcer 
l’information et l’accompagnement des 
demandeurs de logement social dans les communes 
les plus éloignées des guichets principaux.

La volonté du Territoire de l’Ouest d’inscrire 
le parcours résidentiel et le traitement de la 
demande de logement social dans une démarche 
partenariale s’est traduite par l’approbation du 
Plan Partenarial de la Gestion de la Demande, 
de l’Information du Demandeur (PPGDID) 2019-
2025, par délibération du Conseil Communautaire 

du 14 décembre 2018. Ce plan a évolué et intégré 
deux éléments structurants l’année dernière :
• La mise en œuvre de la cotation de la demande 
(depuis 2023) ;
• La gestion en flux avec les bailleurs sociaux 
(mise en œuvre depuis le 1er janvier 2024).

BILAN 2025

INSCRIRE DURABLEMENT L’ÉQUITÉ, LA TRANSPARENCE ET LA 
MUTUALISATION DANS LA GESTION DE LA DEMANDE SOCIALE 

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux d'avancement de l'évaluation et de la 
révision du PPGDID 10% 70% +60 points %

GAIA, sollicitations utilisateurs 150 200 +50

Guichets ADIL (Trois-Bassins, Saint-Leu) – 
nombre de demandes 287 230 -20 %

Taux d'avancement du programme NPNRU 
A.Bolon - 20% +20 points %
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L’Ouest est un vaste territoire de 54 000 ha qui 
regroupe une diversité de paysages : littoral, 
mi-pentes et Hauts. Longtemps focalisé sur le 
développement des « Bas », le Territoire de l’Ouest 
souhaite apporter un rééquilibrage territorial 
vis-à-vis des Hauts. L’Intercommunalité est 

particulièrement attachée à cette ruralité qu’elle 
souhaite soutenir, accompagner et valoriser dans 
un équilibre entre attractivité économique, mise 
en lumière de l’authenticité, préservation des 
espaces naturels et valorisation des patrimoines 
(naturels, culturels et paysagers).

ORIENTATION 4
APPORTER LE RÉÉQUILIBRAGE

DU TERRITOIRE PAR LE DÉVELOPPEMENT
DES HAUTS ET LES PROJETS
STRUCTURANTS DU RESTE

DU TERRITOIRE

Forte de l’expérience de gestion de la 
programmation LEADER [2016–2022], la 
plateforme TERH GAL Ouest (Territoire Rural des 
Hauts – Groupe d’Action Locale Ouest), regroupant 
acteurs privés et publics des Hauts, sous l’égide 
du Territoire de l’Ouest, a de nouveau été lauréate 
pour la conduite du programme LEADER sur la 
période [2023-2027].
A ce titre, la convention de gestion du programme, 
signée le 11 septembre 2024 entre le Département, 
autorité de gestion régionale du FEADER, et le 
TeRHGAL de l’Ouest, prévoit l’allocation d’une 
enveloppe de 6,37 millions d’euros de dépenses 
publiques, dont 5,098 M€ de FEADER, en faveur du 
soutien LEADER au développement des Hauts de 
l’Ouest.
Le nouveau programme LEADER prévoit d’articuler 
ses interventions avec celles du volet rural du 
programme d’Investissements Territoriaux 
Intégrés (ITI) du FEDER, pour mettre l’accent 
sur la structuration et la dynamisation du tissu 
territorial. Pour ce faire, les axes d’intervention 
de la programmation LEADER 2014-2022 ont 

été reconduits avec certains ajustements. S’y 
ajoute ainsi la volonté de renforcer le soutien à 
l’émergence et à l’accompagnement des initiatives 
locales collectives, notamment en matière 
agricole (boutiques des Hauts, ateliers collectifs 
de transformation) ou encore pour la création et le 
fonctionnement d’espaces ruraux partagés (tiers-
lieux, espaces de co-working). 
Bien que les difficultés de mise en œuvre 
de l’applicatif informatique de gestion ont 
sensiblement grevé la performance du programme, 
l’équipe du TeRH GAL a poursuivi son travail de 
catalyse des dynamiques territoriales, combinant :
- d’une part, l’accompagnement et l’appui aux 
porteurs de projets pour susciter et cadrer leurs 
desseins ; 
- et d’autre part, l’instruction des dossiers de 
demande d’aide et l’organisation des instances 
techniques et décisionnelles.

MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME LEADER (LIAISON ENTRE 
ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCONOMIE RURALE) DANS LES 
HAUTS 



65

• Clôture du programme [2016–2022] (93% de 
dépenses certifiées et 89% des aides allouées 
payées);
• Organisation de 4 réunions du Comité de 
programmation du TeRH GAL LEADER de l’Ouest 
2023-2027 : 42 projets soutenus ; + de 835 k€ 
d’aides publiques allouées dont 655 k€ de FEADER ;
• En collaboration avec l’autorité de gestion 
FEADER :

- mise à jour des cadres d’intervention des 
fiches-actions du programme LEADER, au 
plus proche des besoins du territoire et des 
possibilités réglementaires ;

- mise en place d’un dispositif transitoire de 
paiement des avances de subvention FEADER 
via des avances de trésorerie remboursables, 
délivrées par l’EPCI contre cession de créance 
des bénéficiaires.

• Participation au Salon « Nou lé lokal » (4 agents 
sur 2 jours, du 12 au 13/09/25) ;
• Elaboration du dossier de candidature de la 
plateforme partenariale TeRH GAL de l’Ouest à 
l’appel à projets d’animation territoriale des hauts 
de l’Ouest, lancé par le Département.

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de renouvellement de la plateforme 
TERHGAL - 100%

Taux d’engagement des crédits FEADER 0 22,5% + 22,5%

Taux de paiement des crédits FEADER 
2023-2027 - 0 % -

Taux d’engagement des crédits FEADER 
2014-2022 100% 100 % -

Taux de paiement des crédits FEADER 
2014-2022 86% 89 % + 3 points %
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Suivant le cadre fixé par la Région Réunion, 
autorité de gestion des fonds FEDER, le Territoire 
de l’Ouest a décliné sa stratégie territoriale 
intégrée en 2 volets : urbain et rural (des Hauts). 
Le Conseil Communautaire a validé ces deux volets 
et a approuvé, en octobre 2024, son actualisation 
et la signature du Contrat Territorial d’ITI FEDER 
2021-2027 proposé, effectuée le 6 mars 2025.

L’enveloppe globale de crédits FEDER initialement 
alloués au Territoire de l’Ouest pour la période 
2021-2027, au titre de l’objectif stratégique 5 (OS 
5), dit « de proximité » s’élèvait à 13 042 741 €, 
répartis entre l’ITI urbain (OS 5.1 : 6 158 865 €) et 
l’ITI des Hauts (OS 5.2 : 6 883 876 €). Après réfaction 
d’une quotité de 10% réaffectée au dispositif 
RESTORE UE dédié au soutien post catastrophes 
naturelles, l’enveloppe globale de  11 738 466 € 

allouée aux ITI se répartit en  5 542 978,5 € pour 
l’ITI urbain (OS 5.1) et 6 195 488,4 € pour l’ITI des 
Hauts (OS 5.2) 
Sur cette nouvelle programmation 2021-2027, 
le Territoire de l’Ouest n’exerce plus la fonction 
d’organisme intermédiaire mais agit désormais 
en tant qu’entité territoriale chargée d’émettre un 
avis simple sur les projets instruits par les services 
de l’autorité de gestion FEDER. 

Sur le modèle d’organisation du programme REACT-
UE, l’EPCI assure une mission d’animation, de 
coordination et de suivi des ITI, en interface entre 
porteurs de projets territoriaux (principalement 
nos communes-membres) et les services régionaux 
instructeurs des aides. 

MOBILISATION DES INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTÉGRÉS 
RURAUX ET URBAINS 

• Animation du dispositif (information et appui aux Communes et directions du Territoire de l’Ouest, 
dans la constitution des dossiers et le suivi des premières opérations aidées) ;
• Signature du Contrat Territorial d’ITI FEDER 2021-2027 ;
• Accompagnement de six dossiers relevant des volets OS5.1 (urbain) et OS5.2 (Hauts).

L’appui aux territoires se décline également par la poursuite de l’ingénierie et de l’animation de 
l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) [2021-2026]. 

BILAN 2025

OPÉRATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux de consommation validation
en CAL - l'ITI Urbain (littoral) : 2021-2027 

(engagement)
- 18,5% + 18,5%

Taux de consommation validation
en CAL - l'ITI Rural (des Hauts) : 2021-2027 

(engagement)
- 21,2% + 21,2%
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• Animation territoriale (2 réunions de comité technique ORT / an, séances de travail avec les services de 
la Ville de Saint-Leu et la DEAL / avenant d’intégration) ;
• Cofinancement de l’ingénierie sur le périmètre « Petite Ville de Demain » (Trois-Bassins) ;
• Signature de l’avenant n°2 d’intégration de Saint-Leu (périmètre du centre-ville) à la convention d’ORT 
intercommunale de l’Ouest.

Sur les Hauts, le Territoire de l’Ouest entend axer son intervention, d’une part, sur la mobilisation des 
outils financiers qu’il gère (programmes LEADER, ITI FEDER) et d’autre part, sur le développement de 
partenariats avec les acteurs territoriaux.

Cela se traduira notamment par :
- le renforcement des relations avec les Communes membres (appui au montage de dossiers de 
demande de financement, échanges et appui aux politiques de redynamisation des centralités) ;
- la poursuite de la collaboration avec le Parc National sur quelques projets opérationnels en aire 
d’adhésion (qualité de l’environnement nocturne, préservation-valorisation de la biodiversité) ;
- la mise en place du Groupement d’Intérêt Public (G.I.P) Mafate, outil partenarial de gouvernance et 
d’intervention sur le cirque de Mafate.

Autant que de besoin, le programme LEADER et l’ITI rural FEDER viendront soutenir les actions relevant 
de ces partenariats.

• Accompagnement ou instruction des premiers 
projets émargeant au soutien des programmes ITI 
FEDER et LEADER ;
• Convention de partenariat avec le Parc National : 
expérimentation / éclairage ZAE Ecoparc ; 
élaboration concertée du cahier des charges et 
de la grille d’analyse de l’étude d’amélioration de 
l’environnement nocturne des berges de la Rivière 
des Galets ; réalisation de l’étude de plan guide de 
renouvellement rural de Ravine Daniel ;

• Contribution au dossier de création du Groupement 
d’Intérêt Public de Mafate (convention constitutive, 
budget) et à l’installation de la structure ;
• Co-financement de la gestion de la piste de la 
Rivière des Galets à titre transitoire, dans l’attente 
de mise en place du G.I.P. Mafate.

BILAN 2025

APPUI À L’AMÉNAGEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT OPÉRATIONNEL 
DES HAUTS ET DE MAFATE 

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de périmètres
opérationnels dans l'ORT 4 5 +1
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Avec 26 % des entreprises de l’ESS installées 
sur son territoire, l’Ouest représente une terre 
propice au développement de cette thématique, 
qualifiée de transversale dans le Schéma Régional 
de Développement Économique, d'Innovation 
et d'Internationalisation (SRDEII) de la Région 
Réunion. 

Le Territoire de l’Ouest poursuivra sa démarche en 
matière d’Economie Sociale et Solidaire (ESS), dans 

le cadre de son Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi 
(PLIE), en accompagnant le développement et la 
consolidation des structures en lien avec la mise 
en œuvre des ateliers chantiers d’insertion (ACI).

Par ailleurs, il encouragera la mise en réseau 
et l’animation par l’organisation de divers 
évènements dédiés aux acteurs de l’ESS.

ORIENTATION 5
FAIRE DE L’INSERTION 

ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE
ET SOLIDAIRE DE VÉRITABLES 
LEVIERS POUR LA CRÉATION 

D’EMPLOIS SOLIDAIRES

• Présence du PLIE sur les instances des partenaires 
de l’insertion organisées par le Département, les 
Communes, France Travail … ;
• Evaluation du maintien du dispositif avec RUN 
CONSEIL, suite à la résiliation de l’ancien marché 
PLIE ;
• Contrôle de 190 nouveaux dossiers PLIE, suite 
aux recrutements des ateliers chantier d’insertion 
(ACI) à la place des gestionnaires de parcours 
PLIE (organisation de la transmission des pièces 
justificatives) ;

• Publication du renouvellement du marché PLIE 
avec de nouvelles modalités : 

- 2 prestations d’accompagnement des publics 
sur les 5 communes (accompagnement et 
coaching pour l’employabilité des bénéficiaires 
du PLIE) ; 
- Mise en place d’un chargé de relation 
entreprise, d’une coordination, d’un assistant 
administratif et d’un référent psycho-social ;

- Coaching individuel et collectif des publics.
• Lancement du marché et reprise des instances 
partenariales.

Le dispositif du Plan Local pour l’Insertion et 
l’Emploi (PLIE) a été contractualisé par un protocole 
signé entre l’Etat et le Territoire de l’Ouest pour 
la période de 2022 à 2027. Il est cofinancé par le 
Fonds Social Européen à hauteur de 80%. 
L’animation et la gestion du Plan local pour 
l'insertion et l'emploi (PLIE) regroupent les actions 
de coordination menées par le Territoire de l’Ouest 
permettant de construire des parcours d’insertion, 

sans rupture dans l’accompagnement des publics 
éloignés de l’emploi.
En août 2024, le Territoire de l’Ouest a résilié le 
marché du prestataire pour non-conformité au 
cahier des charges. De nouveaux marchés ont été 
lancés en 2025. Ces marchés ont été attribués en 
2026 avec un accompagnement du public PLIE 
pour le second semestre 2026.

BILAN 2025

ANIMER ET GÉRER LE PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI
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• Pilotage du dispositif PLIE, principalement 
dans l’accompagnement des ACI (sessions de 
recrutement, validation des entrées PLIE) ;

• Soutien de l’action « Attitude pro : la Dosse 
attitude », portée par la Mission Intercommunale 
de l’Ouest (M.I.O) pour accompagner 160 personnes 
éloignées de l’emploi (coaching en entreprise, 
accompagnement sur les soft skills).

L’accompagnement consiste en la mise en place de parcours renforcés et individualisés des publics 
éloignés de l’emploi. Ces parcours se composent d’étapes comme des ateliers de coaching, des formations, 
des stages en entreprise ou par l’intégration en atelier chantier d’insertion. 

BILAN 2025

ACCOMPAGNER LES PUBLICS ELOIGNÉS DE L’EMPLOI

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 31/12/2025 EVOLUTION

Taux de sortie positives 18,75%
PLIE suspendu sur cette pé-
riode – relance du dispositif 

en 2026
-
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Cette action rejoint la démarche de la stratégie de développement de l’économie sociale et solidaire 
pour former les acteurs de l’ESS à se positionner sur des marchés publics et également sensibiliser les 
acheteurs publics sur le recours aux achats socialement et écologiquement responsables (ASER). 

MOBILISER LES ACHATS SOCIALEMENT ET ÉCOLOGIQUEMENT 
RESPONSABLES TELS QUE LES MARCHÉS RÉSERVÉS

• Soutien de 20 ACI dans le secteur de l’économie 
circulaire, du réemploi, des jardins biologiques… ;
• Adaptation du dispositif ACI sous le format de 
prestation, selon les exigences du financement 
FSE ;

• Valorisation de la production des ACI au Salon 
Nou lé Lokal, organisé par l’ADIR et le Territoire de 
l’Ouest ;
• Accompagnement des structures ACI pour la 
réponse aux marchés publics.

Le Territoire de l’Ouest poursuit son action en termes 
de soutien aux Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI), 
sur le poste d’encadrant technique. Pour rappel, 
ces actions sont cofinancées à hauteur de 80 % 
de FSE. Le soutien de l’ADIE et Initiative Réunion 
est essentiel pour favoriser le développement de 
création d’entreprises et d’emplois par des publics 
en insertion. 

Le lien entre le PLIE et les dispositifs de soutien à la 
création d’activité sera renforcé en 2026. 
En 2025, une baisse de 7% des budgets FSE alloués 
aux ACI a été annoncée. La majorité des ACI ont dû 
réduire leurs effectifs d’1 ETP. Il est annoncé une 
baisse supplémentaire de 6 à 10%, pour l’année 
2026. 

BILAN 2025

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre d'emplois générés par les 
ACI CDDI 180 156 - 13% (réduction des finance-

ments de la DEETS)

Nombre de porteurs accompagnés 423 395 -7%

Nombre de porteurs ayant créé 
leur activité 459 449 -2.2%

METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS D'INSERTION
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• Organisation d’un comité technique des achats 
socialement et écologiquement responsables avec 
les partenaires de l’insertion, les têtes de réseaux 
(URSIAE, CRESS, FRBTP …), les entreprises de 
l’économie classique et les entreprises d’économie 
sociale et solidaire ;
• Programmation des marchés réservés pour 
l’année 2025 ;

• Journée commande publique au Salon Nou lé lokal 
avec la participation des structures d’insertion ;
• Lancement de 8 marchés réservés aux structures 
de l’insertion par l’activité et économique.

• Lancement d’un dispositif d’accompagnement 
des structures de l’ESS (commercialisation de 
produits, marketing, recherche de financement, 
formation commande publique). 32 structures 
diagnostiquées en 2025;
• Poursuite du soutien de 7 projets lauréats de 
l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) 2025;
• Accompagnement de 5 structures pour lancer 
des campagnes de financement participatif par le 
dispositif Poc Poc, porté par l’association Le Clan 
(50 heures d’accompagnement);

• Animation du réseau des structures ESS pour créer 
une communauté sur des thématiques comme la 
communication, le projet associatif, financement 
participatif
• Sensibilisation du public et des futurs adhérents 
à la monnaie locale complémentaire, action portée 
par l’association Nout Moné. 

Avec sa stratégie de développement de l’Economie 
sociale et solidaire (ESS), le Territoire de l’Ouest 
renforce les mutualisations entre acteurs pour 
construire des projets à impacts durables pour le 
territoire. Il accompagne les structures dans leur 

professionnalisation. Il expérimente également 
un projet de monnaie locale afin d’encourager 
les circuits courts et le développement de la 
production locale.

BILAN 2025

BILAN 2025

SOUTENIR ET DÉVELOPPER ÉCONOMIQUEMENT LES STRUCTURES DE 
L’ESS

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de marchés avec une 
clause d’insertion 38 31 -18%

Nombre d’heures à réaliser 89 654 109 589 +22%

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN AU 
31/12/2025 EVOLUTION

Nombre de structures de l’ESS 
accompagnées 30 45 +50%
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Faire de l’Ouest un territoire d’excellence culturelle 
repose sur une stratégie intercommunale partagée 
avec les partenaires et les Communes, le soutien 
à la création et à la diffusion artistique et sur 
l’accompagnement de l’offre d’enseignement et 
de formation artistique. Cette ambition s’inscrit 

dans le label « Pays d’Art et d’Histoire », décerné 
par le Ministère de la Culture pour les territoires 
qui s’engagent dans une démarche active de 
connaissance, de conservation, de médiation et de 
soutien à la qualité architecturale, du patrimoine 
et du cadre de vie.

ORIENTATION 6
FAIRE DU TERRITOIRE OUEST

UN FOYER CULTUREL DE RÉFÉRENCE

La culture est une compétence partagée. 
L’élaboration du projet culturel intercommunal 
vise à formaliser le cadre d’intervention culturel 
du Territoire de l’Ouest, en articulation étroite 
avec les communes, les collectivités partenaires 

et les acteurs culturels. Ce projet identifie et 
décline les orientations stratégiques culturelles en 
coordination avec l’ensemble des acteurs et dans 
une logique de mutualisation.

COCONSTRUIRE UNE POLITIQUE CULTURELLE AVEC LES COMMUNES 
POUR L'OUEST
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• Poursuite de la phase 1 du diagnostic culturel de 
territoire : réunions, entretiens avec les communes 
et acteurs culturels, phase de validation en comité 
de pilotage (COPIL) dédié, livraison des livrables 
définitifs et présentation en commission ;
•  Pré identification de niveau technique des 
actions qui pourraient être menées dans le cadre 

de la définition de la stratégie culturelle du TO
• Partage d’informations et coordination avec les 
Communes, dans le cadre des cercles d’échanges 
culturels et réunions bilatérales.

• Renforcement du soutien financier aux festivals 
et salles de spectacle. Programmation artistique 
dense, couverture culturelle large, y compris 
Mafate (Festival Dann Ker Lé O) ;
• Réunions d’échanges et de coordination avec les 
communes, dans le cadre des cercles d’échanges 
culturels ;
• Mise en place d’une fiche navette permettant 
d’identifier les actions décentralisées prévues pour 
chaque festival ;

• Validation de la convention triennale Békali 
2026-2028, avec un nouveau volet renforçant la 
place des résidences de territoire ;
• 3 lauréats Békali : 

- « Tribal Maloya » (Récit -Danse - musique)
- « Histoire de... » (Théâtre) 
- « Le sentier des Songes » (Marionnette)

Le Territoire de l’Ouest accompagne les festivals 
culturels structurants ainsi que les quatre 
salles du territoire (Lespas, Kabardock, Théâtre 
sous les Arbres, Le Séchoir) ainsi que les Teat 
départementaux. L’enjeu est de poursuivre la 
dynamique d’extension de la couverture culturelle 
territoriale :
- en favorisant la décentralisation culturelle dans 
les communes ;

- en soutenant les festivals dans les Hauts de 
l’Ouest, pour une diffusion auprès des publics 
éloignés des centralités, tout en encourageant 
l’implication des acteurs culturels issus des Hauts.

Le Territoire de l’Ouest soutient également la 
création artistique via le dispositif « BÉKALI » en 
collaboration avec les salles de l’Ouest.

BILAN 2025

BILAN 2025

SOUTENIR LES SALLES DE DIFFUSION ET RENFORCER LE DISPOSITIF 
D'AIDE À LA CRÉATION "BÉKALI"

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux d'avancement du projet
intercommunal culturel de l'Ouest

45% 85% +40 points %

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de créations artistiques accompa-
gnées par Békali

3 3

Soutien financier du Territoire de l’Ouest 
aux salles culturelles

4*85 000 €
4 x 90 000 € + 15 000 
€ (Teat La Réunion)

Soit 375 000 €
+35 000 €
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• Valorisation patrimoniale des équipements du 
Territoire de l’Ouest

- Four à chaux : Poursuite du projet de fabrication 
d’objets par accrétion minérale. Il s’agit d’une 
immersion d’objets-squelettes métalliques 
reliés à une source électrique basse tension, qui 
enclenche une réaction électrochimique avec 
du carbonate de calcium, qui s’agglomère à la 
structure métallique. Au bout de trois ans, on 
obtient des objets très résistants. Ces objets 
symbolisent la restauration du corail. Une fois 
produits, ils seront présentés au sein de l’espace 
muséographique du Four à chaux dans l’objectif 
d’une sensibilisation à l’environnement et à la 
transition écologique ; 
- Mise à disposition de l’espace muséal du Four 
à chaux à l’Office de Tourisme Intercommunal 
de l’Ouest, dans le cadre du Festival de l’Océan, 
et de l’association Kosa, dans le cadre des 
Journées Européennes du Patrimoine ;
- Parcours d’interprétation sur le port de 
Saint-Gilles sur les thématiques du port 
de la pêche artisanale et de la biodiversité 
marine : renouvellement des droits pour la 
partie d’exposition temporaire dédiée à la 
biodiversité ;

- Mise en place d’une exposition de 
photographies issues du fonds Mafate « Vivre 
à Mafate – la vie lontan » ; vernissage réalisé 
en juillet à Saint-Paul ; organisation de son 
itinérance dans les communes. 
- Cession d’une partie du fonds Mafate à 
l’OTI, via la signature d’une convention de 
partenariat ;
- Expérimentation du soutien aux porteurs de 
projets de valorisation patrimoniale : 3 porteurs 
de projet ont été sélectionnés pour la mise en 
place d’un projet de valorisation patrimoniale 
structuré, sur les champs d’intervention 
suivants : 

• Actions de valorisation du patrimoine 
(expositions physiques ou virtuelles, journées 
d'étude, publications, documentaires, 
autres...) ;
• Création / diffusion d’outils de médiation 
(cartes et itinéraires papier ou numériques, 
livrets de visite, multimédia, parcours 
d'interprétation...) ; 
•  Dispositifs pédagogiques ;
• Événements avec forte dimension 
patrimoniale rayonnant à l'échelle 
intercommunale.

Afin de consolider sa candidature au label « Pays d’Art et d’Histoire », le Territoire de l’Ouest met en 
œuvre des actions de valorisation patrimoniale des équipements de l’Ouest et finalise la constitution 
du dossier de candidature au label « Pays d’art et d’histoire », encadrée par la feuille de route, validée en 
juillet 2024 par le Conseil Communautaire. 

BILAN 2025

RENFORCER L’INVENTAIRE PATRIMONIAL DU TERRITOIRE ET 
POURSUIVRE LES ACTIONS DE VALORISATION DU PATRIMOINE 
CULTUREL ET NATUREL DANS LE CADRE DU PROJET DE LABELLISATION 
PAYS D’ART ET HISTOIRE



75

Le Territoire de l’Ouest déploie sa politique 
culturelle d’enseignements artistiques à travers 
la régie personnalisée d’Enseignement Artistique 
Intercommunal de l’Ouest (EAIO). Celle-ci assure 
les enseignements artistiques dans les cinq 
communes, au plus proche de la population et 
depuis 2024, dans le Centre Artistique Françoise 
Lallemand (CAFL) à Plateau-Caillou, également. 

Elle offre aussi des possibilités d’enseignement 
dans les Hauts de l’Ouest, sur le site de LENA 
(L’Espace Naturel et Artistique), à Trois-Bassins.
LENA a également vocation à proposer des actions 
de valorisation culturelle et naturelle.
L’EAIO et LENA constituent deux vecteurs de 
rayonnement culturel et promeuvent l’accessibilité 
à la culture pour tous.

• Convention d’objectifs et de moyens 2025-2029 
signée entre le Territoire de l’Ouest et l’EAIO, 
formalisant les engagements mutuels, notamment 
financiers, et portant la vision stratégique de 
l’intercommunalité pour le déploiement de sa 
politique d’enseignements artistiques ;
• 752 publics volontaires en 2022-2023, 854 en 
2023-2024 ; 866 en 2024-2025 ; le Centre Artistique 
Françoise Lallemand a permis d’augmenter la 
capacité d’accueil de l’école et de consolider l’offre 
pédagogique et artistique.

• Une série de restitutions de fin d’année scolaire 
2024-2025 mettant en valeur les talents des élèves 
et des intervenants de l’EAIO ;
• Ecriture et finalisation du projet pédagogique de 
l’EAIO ;
• Travail sur les modalités de versement de la 
dotation afin de sécuriser la trésorerie de l’EAIO ;
• Démarrage d’un projet expérimental de suivi des 
satellites, en lien avec la cellule d’audit de gestion 
interne.

BILAN 2025

RENFORCER L’ÉCOLE ARTISTIQUE INTERCOMMUNALE ET 
ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DES ENSEIGNEMENTS 
ARTISTIQUES

• Candidature au label « Pays d’art et d’histoire »
- Poursuite de l’inventaire du patrimoine 
avec les Communes, études, modélisation 3D 
d’éléments remarquables ;
- Organisation d’un séminaire sur la thématique 
de la visibilité des patrimoines culturels de 
l’Ouest ;
- Partage d’informations et coordination des 
actions avec les Communes (cercles d’échanges) 
et engagement des cinq Communes dans la 
démarche de Label par une délibération dédiée 
validée par les cinq conseils municipaux ;
- Constitution du dossier de candidature et 

dépôt auprès de la Direction des Affaires 
Culturelles en septembre ;
- Présentation de la candidature en Commission 
Régionale du Patrimoine et de l’Architecture le 
12 décembre 2025 ayant conduit à l’obtention 
du label (notifié le 26/02/2026) ;
- Inauguration de l’exposition « Esclavage 
– Marronnage – Personnages », mettant en 
lumière, entre autres, l’état des connaissances 
sur le personnage de Phaonce, dont l’Ecocité 
porte le nom ;
- Travail sur une scénographie pour le temple 
Mariamen de l’Eperon

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux d'avancement de la labellisation Pays 
d'Art et d'Histoire

60%- 95% +35 points %

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION
Nombre d'élèves formés en enseignement 

artistique sur l’année scolaire
704 866 +162
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1/LENA
• Inauguration officielle du studio 
d’enregistrement et de répétition le 20 juin 
2025 ;
• Mise en service du studio et accueil des 
premières associations (Choka bleu, association 
Valentin HAUY, Sundri Feeling etc.) ;
• Rénovation de l'accès et du stationnement 
(réalisation d‘un parking sur une surface 
drainante) par la construction d'un trottoir et la 
mise en place d'un deuxième parking, adjacent 
à la résidence d'artistes ; 
• Amélioration de l'éclairage public via 
l’installation de nouveaux poteaux et de 
spots intégrés au trottoir pour faciliter le 
cheminement des piétons ;

• Mises à disposition des ateliers aux 
compagnies et artistes (Compagnies Morphose, 
Utopik bazar ...) ;
• Tenue de comités de suivi réguliers avec les 
différents partenaires ;
• Renouvellement de la convention de mise à 
disposition de la parcelle Espace de Vie Sociale 
avec l’association MAOTEO ;
• Accueil du premier « artiste en résidence de 
création » pour deux mois (Amélie Lauret, 22 
octobre-22 décembre 2025), avec hébergement 
en partenariat avec l’Ecole Supérieure d’Art de 
La Réunion.

2/CENTRE D’ART – ECOCITE PHAONCE
• Etude en cours des modes de gestion du futur 
équipement d’arts visuels avec visites de sites 
(La Friche, La Cité des Arts…) et entretiens.

3/EQUIPEMENT PUBLIC (ex-PLN)
• Lancement de l’étude d’opportunité et de 
faisabilité d’un équipement public dédié : cahier 
des charges, définition de la méthodologie, 
comité de pilotage de lancement. 

DÉVELOPPER LES ÉQUIPEMENTS CULTURELS DU TERRITOIRE DE 
L’OUEST
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PRÉPARER NOTRE TERRITOIRE
AUX DÉFIS DU CHANGEMENT

CLIMATIQUE

AXE 4

1 - PROTÉGER LES POPULATIONS EXPOSÉES AUX RISQUES NATURELS

2 - VALORISER LA RICHESSE DE LA BIODIVERSITÉ

3 - FAIRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE, UN AXE DE DÉVELOP-

PEMENT DU TERRITOIRE

4 - DÉVELOPPER LA PRATIQUE DES MOBILITÉS DOUCES
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De par son relief et son exposition aux risques 
d’inondation et de submersion, liés principalement 
aux ravines, aux cours d’eau et à la mer, l’Ouest est 
un territoire très exposé. D’ailleurs, un Territoire 
à Risque Important (TRI) d’inondations concerne 

la commune de Saint-Paul, et a identifié 3 zones 
fortement exposées aux risques d’inondation : 
le centre-ville, l’Etang Saint-Paul, la zone de 
l’Hermitage à Saint-Gilles-les-Bains. 

ORIENTATION 1
PROTÉGER LES POPULATIONS 

EXPOSÉES AUX RISQUES NATURELS

• Engagement des études et des travaux 
nécessaires suite au passage du cyclone 
Garance :

- La Possession : ravines des Lataniers (gestion 
des atterrissements), Balthazar et Marquet 
(confortements d’ouvrage) ;
- Saint-Paul : gestion des atterrissements 
sur plusieurs ravines (Hermitage, Saint-
Gilles, Boucan, …) et travaux sur le système 
d’endiguement de la Route Digue ;
- Trois-Bassins : nettoyage de l’embouchure ;
- Saint-Leu : travaux (confortement, gestion des 
atterrissements, …) sur plusieurs ravines (Grand 
étang, Petit étang, la Fontaine, …).

• Confortement du système d’endiguement de 
la Rivière des Galets :

- Etudes et travaux d’urgence suite au passage 
du cyclone GARANCE (épi 5 + berge entre épis 4 
et 5) : travaux terminés ;
- Etude hydromorphologique de la Rivière des 
Galets pour mieux appréhender l’évolution 
sédimentaire de la rivière et études 
d’opportunité et de faisabilité du confortement 
des berges aval : en cours ;
- Etudes en vue de la mise en œuvre de 

confortements renforcés (épis 4 et 5 et berge 
intermédiaire entre ces épis) ;
- Adaptation du plan d’actions du PAPI (études 
pour de nouvelles solutions à long terme) ;
- Note technique sur la réduction de la 
vulnérabilité au droit des berges avals.

• Elaboration de la stratégie de gestion des 
inondations : finalisation du cahier des charges ;
• Mise en œuvre d’un système de surveillance à 
distance des systèmes d’endiguement – Installation 
des caméras sur les sites prioritaires ;
• Déploiement d’un service d’assistance 
météorologique commun avec les 5 communes 
du territoire, permettant d’être alerté 24H/24 
et de partager, en gestion de crise, les actions 
respectives des acteurs (routes fermées, travaux 
en cours, pose de batardeau) ;
• Mise en œuvre du PAPI Hermitage-Saline les 
Bains : lancement de la consultation pour les 
travaux du canal de dérivation (marchés finalement 
déclarés sans suite) et poursuite des études sur la 
passerelle de l’Hermitage et l’endiguement aval, 
avec enquête publique foncière ;
• Instruction des demandes d’autorisations des 4 
systèmes d’endiguement de classe C.

Conformément à la loi Matras, le Territoire de l’Ouest 
a lancé l’élaboration de son Plan Intercommunal de 
Sauvegarde (PICS). Ce document stratégique vise à 
anticiper et gérer les risques majeurs auxquels le 
territoire pourrait être confronté, en coordination 
étroite avec les Plans Communaux de Sauvegarde 

(PCS) des différentes municipalités. L’objectif 
est de créer un cadre opérationnel facilitant la 
coopération entre les différents acteurs locaux 
(services de secours, autorités municipales, 
entreprises, et population), lors de crises ou de 
catastrophes naturelles ou technologiques.

BILAN 2025

ÉLABORATION DU PLAN INTERCOMMUNAL DE SAUVEGARDE
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L’action de l’intercommunalité est de protéger les 
populations en minimisant les risques liés à la mer 
au regard des aléas climatiques (houle australe, 
cyclone, réchauffement climatique) et des enjeux 
présents (activités économiques, touristiques et 
habitations). En ce qui concerne les risques liés à 
la mer, le territoire dispose de 60 Km de côte, dont 
11 Km sont classés en zone très sensible, et 18 Km 
en zone sensible. 
La communauté d’agglomération a validé, en 2023, 
sa Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait 
de Côte dont la mise en œuvre du plan d’action a 
démarré en 2024, et prévoit de :

•  prendre la co-gestion des ouvrages communaux 
existants, contribuant à la lutte contre l’érosion 
marine, fixant le trait de côte et en contact 
avec le milieu marin, tels que l’enrochement de 

l’esplanade des Roches Noires, l’enrochement 
de part et d’autre du port de Saint-Leu, les 
épis d’embouchures des ravines Petit et Grand 
Etang ainsi que La Fontaine : ces ouvrages 
feront l’objet de diagnostics techniques et de 
régularisations règlementaires ;
• faire du Territoire de l’Ouest le chef de file en 
matière de gestion sédimentaire ;
• coordonner les actions du Territoire de l’Ouest 
sur les enjeux d’intérêt public et accompagner 
des projets d’initiative privé coordonnés.

METTRE EN ŒUVRE LA STRATÉGIE DE GESTION DU TRAIT DE CÔTE

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de km surveillés
et/ou entretenus

21 Km 28,7 km (visites post 
Garance) + 7,7 km

Nombre de ml d'ouvrages créés
ou confortés

550 ml 665 ml + 115 ml

• Elaboration des projets de Plans Globaux des 
Sédiments sur les secteurs prioritaires (Saint-
Gilles, Saint-Leu centre-Nord) ;
• Réalisation du diagnostic technique des ouvrages 
maritimes repris en co-gestion ;
• Etudes préliminaires de maîtrise d’œuvre pour 
une solution de confortement à moyen terme 
(4-5 ans) de l’esplanade des Roches Noires sur un 
périmètre élargi ;

• Confortement embouchure ravines Grand et 
Petit Etang (volet épis maritime) – Réalisation des 
études environnementales : Diagnostic et cadrage 
réglementaire ;
• Travaux de réensablement de la plage Hermitage 
Nord, en coordination avec les travaux de 
revégétalisation de l’arrière-plage, porté par la 
mairie de Saint-Paul.

BILAN 2025
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Le Territoire de l’Ouest bénéficie d’une biodiversité 
très riche avec une partie du Parc National classée 
au Patrimoine Mondial de l’Humanité, mais 
aussi avec la présence de milieux aquatiques 
remarquables comme la Réserve de l’Etang de 
Saint-Paul labellisée RAMSAR, la Zone Humide 

de l’Hermitage, la Réserve Marine ou encore les 
embouchures de ravines. 
Valoriser cette biodiversité participe à la 
préservation des espèces et garantit sa pérennité.

ORIENTATION 2
VALORISER LA RICHESSE 

DE LA BIODIVERSITÉ
DU TERRITOIRE

• Démarrage de certaines actions de la stratégie 
de gestion des milieux aquatiques comme l’étude 
d’opportunité de mise en œuvre, avec les différents 
acteurs concernés (Fédération de pêche, Etat, 
Département), d’une brigade de surveillance des 
cours d’eau pérennes sur la Rivière des Galets et 
la Ravine Saint-Gilles, afin de sécuriser les usages, 
limiter le braconnage et garantir les débits légaux ;
• Restauration écologique et pédagogique de 

la Zone Humide de l’Hermitage : validation du 
scénario de travaux et finalisation des études.
Ce premier projet de restauration porté par 
l’intercommunalité a pour objectif d’en faire un 
outil de sensibilisation du public à la biodiversité 
des milieux humides : attribution des marchés et 
démarrage des travaux ;
• Gestion intégrée des espèces exotiques 
envahissantes aquatiques sur les plans d’eau de 

En 2024, le Territoire de l’Ouest a validé sa 
stratégie de gestion des milieux aquatiques qui a 
pour ambition de :

- faire du Territoire de l’Ouest l’acteur de 
la gouvernance au service de la GeMA et 
producteur de connaissance au service du suivi 
des milieux, de l’enseignement des acteurs et 
du respect de la réglementation ;
- participer à l’atteinte des objectifs DCE 
(Directive Cadre sur l’Eau) pour les masses d’eau 
superficielles du Territoire de l’Ouest ;
- agir sur les milieux les plus dégradés en 
restaurant et en conquérant leurs périphéries, 
en plus des cœurs : conservation, restauration 
puis reconquête ;
- promouvoir une approche de rétention des 
eaux dans une logique de préservation du 
continuum terre mer;

- gérer l’héritage du passé et poser le Territoire 
de l’Ouest en pilote de la transition dans la 
gestion des espèces exotiques envahissantes 
(EEE), au bénéfice des milieux humides de 
l’océan Indien.

La stratégie adoptée vise principalement les 
milieux aquatiques de la Rivière des Galets, l’Etang 
Saint-Paul, la Ravine Saint-Gilles, la zone humide de 
l’Hermitage, les embouchures de ravine, les zones 
humides des Hauts et nécessite la mobilisation 
de 3,2 M€ sur 5 ans, au titre de la GeMAPI (en 
complément des stratégies « Assainissement » et 
« Trait de côte »), ainsi que du plan de gestion de la 
Réserve Naturelle Nationale de l'Étang Saint-Paul 
(RNNESP), et de 4,3 M€ sur 5 ans, hors GeMAPI.

BILAN 2025

METTRE EN ŒUVRE LA STRATÉGIE DE GESTION DES MILIEUX 
AQUATIQUES



81

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de m2 de surface de zones 
humides entretenues

37 960 24 400 -13 560

Nombre d'actions en matière de pré-
servation des milieux aquatiques 

6 2 + 115 ml

(TE ME UM, entretien EEE réalisé), une 
en cours (REMHOM)

-4

Nombre d'actions de sensibilisation 9 4 -5

la ravine Hermitage et de la ravine Saint-Gilles : 
poursuite du déploiement des barrages flottants 
pour la lutte intégrée ;
• Participation au 1er Carrefour des Gestions outre-
mer de l’eau et des déchets ;

• Signature d’une convention de partenariat 
technique avec le GIP de la Réserve Naturelle de 
l’Etang, pour l’intervention d’urgence dans le cadre 
de la gestion des espèces exotiques envahissantes et 
des pollutions localisées du périmètre de Saint-Paul.
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La décarbonation de notre économie passe par un changement de paradigme dans nos métiers, nos 
process, nos modes de production. Le défi écologique doit permettre de transformer nos contraintes en 
opportunités de développement, sans perdre de vue nos particularités tropicales et insulaires.

ORIENTATION 3
FAIRE DE LA TRANSITION

ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE
UN AXE DE DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

Le PCAET 2025-2031 du Territoire de l’Ouest 
a été adopté le 25 juin 2025, par le Conseil 
Communautaire du Territoire de l’Ouest, après 
finalisation de la procédure de consultation et de 
mise à disposition du public. Il donne au territoire 
une feuille de route pour les six prochaines 
années, notamment en matière d’adaptation 
aux changements climatiques, de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et de sobriété 
énergétique. Il s’articule autour de 6 orientations 
stratégiques et 19 objectifs : 

• Orientation 1 : Développer les mobilités 
alternatives et décarbonées sur le territoire
• Orientation 2 : Baisser les consommations 
énergétiques et développer les énergies 
renouvelables

• Orientation 3 : Aménager un territoire résilient
• Orientation 4 : Orienter notre économie vers 
un modèle plus durable
• Orientation 5 : Assurer la préservation de la 
qualité de l’air
• Orientation 6 : Faire vivre et mettre en œuvre 
le PCAET

Cette stratégie s’appuie également sur un 
programme de 38 actions qui seront mises en 
œuvre de 2026 à 2031. A terme, le PCAET et son 
programme d’actions seront intégrés au futur 
Schéma de Cohérence Territorial, valant PCAET, 
le futur SCoT Air Energie Climat. Ainsi, sa mise en 
œuvre se poursuivra à travers le futur SCoT AEC.

• Suite à l’arrêt du projet de PCAET en novembre 
2024, finalisation de la procédure de consultation 
des Personnes Publiques Associées, de l’autorité 
environnementale et du public ;
• Réunion publique, le 28 mars 2025 ;
• Consultation du public pendant un mois du 31 
mars au 30 avril 2025 ;
• Réponse à l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale (MRAe) et aux remarques des 
citoyens mai 2025 ;
• Approbation du PCAET en Conseil Communautaire 
le 25 juin 2025 ;

• Engagement de la mise en œuvre du Programme 
d’actions : préfiguration des réseaux de référents 
techniques « Air Energie Climat » Communes/
Territoire de l’Ouest et interne de la collectivité ; 
• Engagement de la réflexion pour l’élaboration 
d’un Schéma Directeur des Energies (SDE) (action 
5.1 du programme d’actions).

BILAN 2025

ÉLABORER LE PLAN CLIMAT AIR ET ÉNERGIE TERRITORIAL (PCAET)
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En octobre 2022, le Territoire de l’Ouest a validé 
son Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre pour 
une durée de 3 ans. Le BEGES a permis d’avoir une 
vision globale des émissions de GES du patrimoine 
et des compétences du Territoire de l’Ouest. Ainsi, 
les politiques publiques de gestion des déchets (68 
% des émissions de GES) et de transports collectifs 
(23 % des émissions de GES) pèsent pour plus de 
90 % des émissions de GES de la collectivité.

En mai 2025, le Territoire de l’Ouest a engagé le 
renouvellement de son Bilan des Émissions de Gaz 
à Effet de Serre (BEGES). Cet exercice réglementaire 
constitue un outil essentiel pour la Collectivité, 
lui permettant d’évaluer les émissions liées à son 
fonctionnement et à ses activités.

Au-delà de l’obligation légale, le BEGES s’inscrit 
dans une démarche volontaire d’amélioration 
continue : il permet de mesurer l’évolution 
des émissions par rapport au précédent bilan, 
d’identifier les principaux postes émetteurs et de 
définir des leviers d’action pour réduire l’empreinte 
carbone de la collectivité.
Les résultats de ce nouveau bilan viendront nourrir 
la mise en œuvre du Plan Climat-Air-Énergie 
Territorial (PCAET) et contribueront à orienter 
les futures actions en faveur de la transition 
écologique du territoire.

• En 2025, le BEGES fait l’objet d’une révision/
évaluation. La première phase consistant à 
analyser le précédent bilan et à collecter les 
données relatives à l’année 2024, est en cours. La 
réalisation du BEGES 2025 se poursuit sur le début 
d’année 2026, son approbation par le Conseil 
communautaire étant prévue au mois de juin. Ces 
travaux permettront d’actualiser le diagnostic 
des émissions et de disposer d’une base solide 
pour définir de nouvelles actions de réduction 
cohérentes avec le PCAET.

• Le plan de transition du BEGES validé en 2022 
n’a pas donné lieu à une animation formalisée, 
sa mise en œuvre a pu être portée à travers 
certaines réalisations du Territoire de l’Ouest 
qui ont contribué à la réduction des émissions, 
notamment s’agissant des mobilités douces et de 
l’optimisation l'usage du numérique. 

BILAN 2025

METTRE EN ŒUVRE LE PROGRAMME D’ACTIONS DU BILAN DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (BEGES) 

INDICATEUR BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Taux d'avancement de l'élaboration du 
PCAET

80 % 100 % + 20 points

Niveau d’engagement du programme 
d’actions

- 5% -
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Face aux difficultés de circulation, le Territoire de l’Ouest amplifie son action pour proposer une alternative 
à la voiture individuelle en améliorant les mobilités douces et durables, notamment par la mise en 
circulation de vélos à assistance électrique supplémentaires, dans le cadre du service Mobi’Ouest. 

ORIENTATION 4
DÉVELOPPER LA PRATIQUE
DES MOBILITÉS DURABLES

Afin de compléter la flotte de vélos en location longue durée et diminuer le temps d’attente des usagers 
pour en louer un, il est prévu de mettre en circulation en 2026, 400 vélos à assistance électrique 
supplémentaires, soit 1 vélo pour 211 habitants, contre 341 actuellement.

• Arbitrage et commande de 400 VAE classiques

• 343 dossiers financés

Allouer une aide à l’acquisition de VAE de 300 euros (500 euros pour les spécifiques) aux habitants du 
territoire, sans condition de ressources, dans le cadre d’un achat de VAE neuf ou d’occasion chez un 
professionnel.

Réaliser une étude à l’échelle du Territoire de 
l’Ouest, faisant l’état des lieux complet des 
infrastructures cyclables et des jalonnements déjà 
existants sur le périmètre. En effet, La Réunion et 
notamment l’Ouest bénéficie, au fil des années, de 
pistes cyclables supplémentaires, de voies vertes, 

de zones 30 ou encore de zones de rencontre, tant 
d’infrastructures qui permettent des déplacements 
doux plus rapides et plus sécurisés. Le but de cette 
étude est donc de bien identifier ces dernières 
et de les faire apparaître au travers d’un plan de 
jalonnement complet.

BILAN 2025

BILAN 2025

DÉVELOPPER LA FLOTTE DE VÉLOS À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE 
(VAE) SUPPLÉMENTAIRES EN LOCATION LONGUE DURÉE ET 
DÉVELOPPER LES STATIONNEMENTS NÉCESSAIRES

AIDE À L’ACQUISITION DE VÉLOS À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE (VAE)

ÉTUDE JALONNEMENT VELO

INDICATEURS BILAN 2024 BILAN 2025 EVOLUTION

Nombre de vélos en LLD 650 650 -

Nombre d'usagers sur liste d'attente 
Mobi'Ouest

2078 1 840 - 11.5%
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• Préparation et rédaction du dossier de consultation.

• Organisation d’une rando vélo dans les Hauts, le 27 avril 2025, avec 160 participants ;
• Organisation de la rando vélo intercommunale avec deux départs, (La Possession et Saint-Leu) avec 
près de 500 participants, en août 2025 ;
• Encadrement renforcé et sécurisé des manifestations.

• Finalisation de la phase 3 Plan d’actions ;
• Arrêt du PDM et consultation des personnes publiques associées et de la Mission régionale d'autorité 
environnementale (MRAe).

En tant qu'Autorité Organisatrice de la Mobilité, 
le Territoire de l’Ouest a la charge d’élaborer un 
Plan de Mobilité (PDM) qui succède au Plan de 
Déplacements Urbains 2017-2027 (PDU), qui a 
fait l’objet d’une évaluation quinquennale fin 
2023-début 2024. Ces deux démarches sont 

menées conjointement. Accompagné par un 
bureau d’études, le Plan De Mobilité (PDM) 2026-
2036 a été élaboré et arrêté en 2025 par le Territoire 
de l’Ouest. Il est désormais soumis à l’approbation 
des Personnes Publiques Associées en 2026.

Il s’agit de proposer au grand public une balade familiale sécurisée de découverte patrimoniale à vélo en 
sillonnant les 5 communes du Territoire de l’Ouest. L’objectif est de promouvoir l’ensemble du territoire, 
des Hauts jusque dans les bas, à travers l’usage des modes doux dans la convivialité et la sécurité.

BILAN 2025

BILAN 2025

BILAN 2025

ACCOMPAGNER LE CHANGEMENT DE COMPORTEMENT
ÉLABORATION DU PLAN DE MOBILITÉ DE L’OUEST

RANDO VELO
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